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Ce mémoire traite de l’ouverture à l’international des Etablissements de Formation en Travail 
Social (EFTS) et de la mobilité internationale des étudiants en formation sociale de niveau 
III, notamment par les stages à l’étranger. 
 
Au départ de ce travail, nous2 avons hésité entre deux axes différents  pour aborder ce 
thème : le premier, par les questions liées à l’outil pédagogique que cette mobilité représente 
pour les étudiants dans leur formation (comment ils s’en saisissent, à quels besoins cela 
répond, etc.?), et le second, par les questions liées à l’organisation de cette ouverture à 
l’international dans les EFTS (quels moyens sont mis en œuvre, dans quels buts, etc. ?). 
Si au début de notre travail, notre cœur nous poussait à aller vers la première « piste de 
voyage »3, les difficultés rencontrées dans notre réalité de terrain au niveau du 
développement de l’ouverture à l’international, nous ont ensuite amenées à suivre le 
deuxième itinéraire. Finalement, plus notre travail a avancé, plus nous avons réalisé que l’un 
ne va pas sans l’autre, ou plutôt, l’un « ne va pas avec » l’autre. 
 
Avant de nous engager dans le vif du sujet, précisons qu’à l’image de ce que N. Alter évoque 
quand il parle de perpétuel « mouvement »4 dans les organisations, le contexte institutionnel 
et organisationnel dans lequel se situe notre recherche-action a évolué tout au long de la 
démarche. Ce travail s’étant déroulé sur une période relativement longue, il convient dans 
                                                 
1 Pineau, G. (2011). Voyages, mobilité et rythmes de déplacement. Le journal des psychologues 
n°278, p. 31. 
2
 Dans ce mémoire DEIS, « nous » est utilisé dans sa forme « nous de majesté ». 
3
 Piste de recherche. 
4
 Alter, N. (2003). Mouvement et dyschronies dans les organisations. Paris, PUF, L'Année 
sociologique vol. 53, pp. 489 à 514. 
cet avant-propos, de préciser le « bornage temporel » relatif aux observations que nous 
présenterons dans notre écrit. Les données concernant l’organisation où nous travaillons et 
dont il sera question dans notre mémoire correspondent globalement à la situation 
rencontrée durant la période allant de septembre 2012 à septembre 2015. Depuis quelques 
mois, et au moment même où nous finalisons l’écriture de notre mémoire, un projet de 
réorganisation au sein de l’EFTS où nous travaillons est en cours. Cette réorganisation 
produit des modifications structurelles dont il est encore difficile de définir les contours avec 
précision. Il convient donc d’expliquer ici que notre travail de recherche-action au moment où 
nous le déposons, est fondé sur l’organisation de l’Institut de Travail Social (INSTS)5 avant 
septembre 2015. 
 
Ceci étant posé, nous vous proposons de vous emmener à la découverte de « l’arrière 
pays » des EFTS, là où les séjours de découverte et d’apprentissage se préparent, dans le 
« terminal » réservé aux étudiants de l’action sociale désireux de voir ailleurs, et où les 
pratiques des formateurs chargés de cette mission doivent bien souvent faire appel aux 





Les expériences de vie et de travail que j’ai traversées m’amènent souvent à dire que je suis 
« un travailleur social ordinaire, au parcours professionnel peu ordinaire ». Educateur 
spécialisé de formation, une forme de « curiosité professionnelle » m’a amené à découvrir 
des problématiques et des façons d’intervenir particulièrement diversifiées dans le travail 
social. L’autobiographie raisonnée que j’ai le plaisir de vous présenter ici, m’offre l’occasion 
de raconter ce parcours professionnel qui est, en partie, à l’origine de la démarche de 
recherche réalisée ces dernières années. 
 
Dans ce qui va suivre, je m’efforcerai de cibler prioritairement les éléments qui me semblent 
liés au DEIS. Mes parcours personnel et professionnel étant constitués de nombreuses 
expériences, je tenterai de suivre l’ordre chronologique dans lequel ces expériences de vie 
se sont succédées, afin de faciliter la compréhension du lecteur.  
                                                 
5
 Le nom du centre de formation en travail social a été anonymé pour le mémoire. 
Dans le même temps, j’ai souhaité faire un « clin d’œil » à la formation que j’achève cette 
année, en esquissant un plan inspiré d’une trame de démarche de recherche : question de 
départ, hypothèse, collecte de données, analyse, retour sur l’hypothèse et préconisations. 
 
Question de départ : Qui est Jean Malbos ? 
 
Suis-je un éducateur spécialisé qui a travaillé dans 19 organismes différents ? Un jeune père 
de famille de citoyenneté franco-canadienne mais d’origine auvergnate ? Un étudiant en 
DEIS et un formateur en travail social ? Comment résumer en quelques mots un profil 
composé de multiples caractéristiques ? 
 
Hypothèse : Jean Malbos ne serait pas arrivé en formation DEIS par hasard. 
 
Il existerait une logique dans la construction si particulière de mon parcours de vie. De mon 
enfance jusqu’au poste que j’occupe, des expériences cumulées à la formation DEIS, je 
vous propose de suivre la réflexion qui déterminera si oui ou non, je suis arrivé où j’en suis 
par hasard.  
Pour y parvenir, je commencerai par collecter et retranscrire les informations relatives à mon 
milieu social et familial d’origine, les faits marquants de ma vie professionnelle, et ceux en 
lien avec mon actualité. Dans un deuxième temps, je tenterai de faire des liens entre ces 
données et la formation DEIS dans laquelle je me suis impliqué. 
 
Collecte de données : Récit de vie.                  
 
J’ai passé les premières années de ma vie dans un petit village de Haute-Loire. Ce village 
de 400 habitants est situé au milieu d’un ancien bassin minier qui en compte 25 000. Devenu 
par la suite bassin industriel, cette région sinistrée a vécu coup sur coup la fermeture des 
mines puis les fermetures successives des usines qui s’y étaient implantées.  
Je suis issu d’un milieu social modeste, plutôt dirigé vers les métiers manuels. Devenir 
éducateur spécialisé représentait pour moi un objectif professionnel d’envergure, synonyme 
de réussite intellectuelle et personnelle.  
Mon premier emploi durable dans le domaine de l’intervention sociale était un emploi 
« protégé »6 au sein d’un Institut Médico-Educatif (IME) dans lequel j’étais chargé de 
soutenir l’équipe technique, médicale et éducative dans la prise en charge d’enfants et 
                                                 
6
 J’ai été embauché en tant que Contrat Emploi Solidarité (CES) car provenant d’une « zone rurale en 
difficulté ». 
d’adolescents handicapés physiques et mentaux (réparation et entretien des fauteuils 
roulants, réalisation des séances d’aérosol, surveillance des temps de sieste, etc.). J’avais 
18 ans, et à l’issu de ce contrat d’un an j’ai obtenu un poste de « candidat élève éducateur » 
au sein d’une maison d’enfant à caractère social (MECS). Cette véritable expérience en 
intervention psycho-sociale auprès d’adolescents est venue valider mon désir de devenir 
éducateur. 
Ensuite, tout au long de ma formation d’éducateur spécialisé (de 1996 à 1999), j’ai été 
volontaire pour explorer des terrains de stage atypiques : un projet pilote en pédopsychiatrie 
en Haute-Savoie, une maison des Compagnons du Devoir à Angers, un service de 
prévention spécialisée novateur à Clermont-Ferrand, puis un lieu de vie accueillant des 
jeunes dits « incasables » en Haute-Loire. 
Une fois diplômé, j’ai eu l’occasion de vivre ma première expérience de développement de 
projet, dans le cadre d’une action pour des jeunes 15-25 ans de ma région d’origine. D’abord 
seul dans le travail de mobilisation des acteurs locaux, puis soutenu par des collectivités 
territoriales, une mission locale et une école de travail social de la région, j’ai activement 
participé à la démarche de « diagnostic » qui prépara la mise en place d’un projet de 
prévention portant sur une dizaine de petites municipalités. 
 
Curieusement, plus je m’ancrais dans ma région d’origine plus je voyais naître en moi le 
désir d’aller voir ailleurs ce qui se passait. Comme si, à ce moment-là, les réponses des 
jeunes interviewés lors du diagnostic avaient influencé les années qui allaient suivre7. C’est 
ainsi que j’ai commencé à travailler dans de nouveaux espaces culturels dont j’ignorais tout 
à la base (entre 2000 et 2011) : 
J’ai créé et mis en place des Centres de Loisirs pour le District Social de Polynésie 
Française dans le Pacifique (en 2000) ; j’ai participé au développement d’actions de 
Prévention Spécialisée (PS) sur l’île de La Réunion puis à Madagascar (de 2002 à 2005) ; 
pour enfin terminer mon périple par six années d’intervention au Québec (de 2005 à 2011) 
dont un an dans le Grand Nord Inuit (le Nunavik). Dans chacune de ces étapes de vie, j’ai eu 
la chance d’intervenir auprès des personnes les plus en difficulté sociale. 
A La Réunion, j’ai participé à la mise en place d’une équipe de PS dans les quartiers du 
Chaudron et de Ste Clotilde. Sur ces territoires où le « zoreil »8 n’est pas le bienvenu à 
certaines heures du soir et de la nuit, les problématiques liées au manque d’emploi, au 
                                                 
7
 La dernière question du questionnaire adressé aux jeunes pendant ce diagnostic était : « pour vous, 
qu’est-ce qu’un jeune qui réussit dans le bassin ? ». Les jeunes avaient répondu massivement à cette 
question ouverte par : « réussir, c’est partir du bassin ». 
8
 Expatrié en territoire créole, venu de France métropolitaine. 
logement, aux violences et aux addictions, dépassaient de loin tout ce que j’avais connu 
jusque-là. J’y suis intervenu près de 3 ans, à la fois dans mon rôle d’éducateur de prévention 
(essentiellement dans des suivis individuels de jeunes du quartier), mais aussi dans une 
mission de développement social local (mise en lien et médiation entre les partenaires 
intervenant dans le quartier, soutien à des initiatives citoyennes locales, etc.). 
A Madagascar, ce sont la misère économique et des chocs culturels encore plus importants 
qui sont venus bouleverser ma façon de pratiquer le travail social. Rattaché à une ONG9 
locale qui intervenait auprès des « jeunes des rues » dans la capitale, mon rôle consistait 
principalement à former l’équipe d’éducateurs malgaches : approche des jeunes dans leur 
quartier, mise en place d’activités éducatives au sein de l’école, création de partenariats, 
organisation des suivis éducatifs, etc. 
Au Québec, j’ai travaillé dans quatre organismes différents. J’ai été « travailleur de milieu » 
dans un dispositif qui intervenait dans des écoles pour jeunes atteints de troubles graves du 
comportement ; conseiller en emploi dans une structure chargée d’aider les immigrants 
européens à s’intégrer professionnellement au Québec ; et enfin, « intervenant social10 » au 
sein de l’organisme « L’Hirondelle », l’une des plus importantes associations d’accueil 
d’immigrants au Québec. Dans cette dernière association, mon rôle a été de développer, de 
son point de départ jusqu’à la fin de la 3ème année, un programme d’aide à l’intégration des 
nouveaux arrivants fondé sur la relation parent/enfant et l’utilisation d’outils de 
rapprochement interculturel. 
J’ai ensuite été embauché dans une région administrative du Nord du Québec, le Nunavik, 
pour intervenir dans un centre de réadaptation pour « adolescents suicidaires ». Dans cette 
région grande comme la France se trouvent dix villages Inuits dans lesquels il y avait le plus 
haut taux de suicide du pays. Les problématiques sociales sont extrêmement lourdes : 
violences, addictions, pénurie de logements, etc. Si cette expérience de vie et de travail est 
la plus incroyable rencontrée jusque-là, c’est également la plus difficile. 
Entre chacune de ces expatriations, j’ai également travaillé en France métropolitaine. Je suis 
intervenu dans une structure parisienne innovante appelée « la Colline aux enfants », dont 
l’objectif était de favoriser le maintien du lien parent/enfant. J’ai effectué des vacations et des 
remplacements au Samu Social de Paris ou dans un organisme d’aide à l’intégration des 
migrants en provenance de l’Océan Indien. 
Finalement, c’est ce parcours professionnel « peu ordinaire » qui a amené mon employeur 
actuel à me proposer un emploi de formateur, le 17 octobre 2011. Même si je ne considère 
                                                 
9
 ONG : Organisation Non Gouvernementale. 
10
 Mon titre exact était « intervenant social et agent de mobilisation et de développement partenarial ». 
pas ce poste de formateur comme une fin en soi (un aboutissement après lequel aucun 
nouvel objectif ne viendrait), il me semble qu’il vient clore une première grande période de 
ma vie professionnelle. Ainsi, je le vois comme un résultat du travail et du parcours réalisés 
jusque-là. 
Dans l’EFTS où je travaille, mon emploi du temps était divisé jusqu’à maintenant11 entre 
deux missions. La première consiste à participer à la formation des étudiants en travail social 
(principalement des éducateurs spécialisés et des éducateurs techniques spécialisés), et la 
seconde, à « développer l’ouverture à l’international » au sein de l’école (échanges de 
stagiaires, mise en place de partenariats avec des écoles étrangères, participation à des 
projets de développement international, etc.). 
De mon point de vue, ce travail représente surtout une formidable occasion de participer à la 
construction de l’action sociale de demain. C’est un privilège, autant qu’une responsabilité. 
 
L’analyse : croisement des données recueillies aux domaines de formation (DF) du DEIS. 
 
Dans ce paragraphe, je m’efforcerai d’établir des liens entre mes fonctions actuelles et les 
trois domaines de formation du DEIS12. 
Au vu des données collectées précédemment et à bien y réfléchir, ce qui caractérise mon 
parcours professionnel, c’est l’inépuisable envie de découvrir, de comprendre et 
d’expérimenter l’action sociale dans son ensemble. Si au départ mon objectif était de 
connaître l’action sociale pour mieux y intervenir, aujourd’hui cela s’est transformé en une 
somme de connaissances qu’« il me fait plaisir » de partager avec les étudiants. Par le 
travail de collecte de données dans tous les organismes où je suis intervenu dans le passé, 
et par l’effort de conceptualisation de ma pratique professionnelle que je réalise pour 
préparer un cours, je participe humblement à créer un savoir et des connaissances qui 
alimentent les contenus de formation. 
Par ailleurs, dans la partie de mon travail qui consiste à développer l’ouverture à 
l’international, je contribue à la construction d’une « expertise » qui n’était absolument pas 
documentée avant mon arrivée (le poste que j’occupe n’existait pas, il résulte d’un désir de 
l’école de s’ouvrir sur l’étranger). Ainsi, je participe là aussi, à une certaine forme de 
« production de connaissances »13. 
                                                 
11
 Nous avons évoqué dans l’avant-propos que des changements étaient en cours. 
12
 « Production de connaissances » (DF1), « Conception et conduite d’actions » (DF2), « 
Communication et ressources humaines » (DF3) : Extrait des annexes de l’arrêté du 2 Août 2006 
relatif au Diplôme d’Etat d’Ingénierie Sociale. 
13
 Domaine de Formation 1 du DEIS : « Production de connaissances ». 
Comme je le nommais à l’instant, l’objectif premier de cette quête de connaissances dans le 
champ de l’action sociale, était de pouvoir agir au mieux. Dans la majorité des équipes où j’ai 
évolué, j’ai dû m’engager dans des dynamiques de développement et d’innovation 
remarquables. J’ai évoqué plus haut la mise en place et le développement de l’action de PS 
à la Réunion qui, après quelques années, est devenue légitime auprès de tous dans ces 
quartiers difficiles. Il en a été de même avec « L’Hirondelle » au Québec où l’équipe a 
élaboré et mis en œuvre le projet pilote d’aide à l’intégration des nouveaux immigrants que 
j’évoquais plus haut. Ces deux exemples, probablement les plus significatifs de mon 
parcours avant mon retour en France métropolitaine, reflètent l’intérêt que je porte à la 
« conception et à la conduite de projet »14. 
 
Enfin, ces différentes actions m’ont souvent amené à utiliser des ressources personnelles au 
niveau de la « communication et des ressources humaines »15. Avec le temps, ces 
ressources sont devenues de plus en plus des compétences professionnelles. Que ce soit 
dans mon rôle de création et de mobilisation de partenariats au Québec (j’avais, par 
exemple, comme objectif de rencontrer 65 partenaires potentiels en un an, dans le but de 
signer avec eux 25 ententes partenariales), dans celui de « consultant en ressource 
humaine » (préparation aux entrevues d’embauche, création de réseaux d’employeurs, etc.), 
ou encore aujourd’hui dans mon poste de formateur (enseignement, responsabilité de 
promotions ou des stagiaires à l’étranger, etc.), il semblerait que cette aptitude à 
communiquer, à mobiliser et à accompagner soit devenue un de mes points forts. 
 
Validation de l’hypothèse et préconisations : DEIS et participation à l’action sociale. 
 
Nous avons évoqué plus haut l’hypothèse que je ne serais pas arrivé en formation DEIS par 
hasard. Au vu des données recueillies et des premiers éléments d’analyse avancés, il 
semblerait que cette hypothèse soit recevable. 
 
Je préconise donc de m’aventurer plus en profondeur dans le processus de formation en 
proposant au lecteur un mémoire d’initiation à la recherche, fruit de plus de trois années 
d’écriture. Au terme de cette démarche, nous serons en mesure de savoir si oui ou non, je 
suis arrivé ici par hasard, et si oui ou non, ma participation à l’action sociale prendra le 
chemin de l’Ingénierie Sociale. 
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 Domaine de Formation 2 du DEIS : « Conception et conduite d’actions ». 
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Nous verrons dans ce mémoire DEIS, que beaucoup d’EFTS français sont actuellement 
dans une dynamique de développement des activités liées à l’international dans leur 
organisation. Même si des initiatives d’ouverture sur l’étranger existent depuis de 
nombreuses années dans la plupart de ces organismes de formation en France, ce 
mouvement constitue aujourd’hui un enjeu important pour le secteur des formations sociales. 
Ceci étant, malgré les moyens mis en œuvre, nous verrons que les acteurs concernés par 
ces actions, principalement les étudiants et les formateurs qui ont la charge de l’ouverture à 
l’international dans les EFTS, mettent parfois en danger ce processus, ce qui nous conduira 
dans notre travail à réfléchir à la question de recherche suivante : 
 
« Alors que les EFTS incitent les acteurs de l’ouverture à l’international dans leur 
organisation à développer les mobilités internationales des étudiants, comment 
expliquer leurs échecs dans la mise en œuvre de la démarche ? » 
 
« Travailleur social au parcours international », nous sommes aujourd’hui formateur référent 
des stages à l’étranger, et chargé de l’ouverture à l’international au sein de l’Institut de 
Travail Social (INSTS), depuis octobre 2011. 
En premier lieu, nous avons ressenti le besoin de nous pencher sur cette évolution du 
secteur parce qu’elle est au cœur de notre pratique au quotidien et qu’elle nous amène sans 
cesse à dépasser des difficultés liées à l’organisation de la démarche au sein de notre 
EFTS.  
Ensuite, cette évolution dans les formations sociales nous semble révélatrice de ce qui se 
passe actuellement dans le secteur de l’action sociale dans son ensemble. La nécessité 
d’apporter de nouvelles réponses aux besoins toujours plus nombreux des bénéficiaires de 
l’action sociale conduit les intervenants du secteur à agir dans des organisations en 
perpétuel changement, se confrontant sans cesse aux difficultés d’adaptation, ainsi qu’aux 
écarts entre les moyens alloués à leur mission et les besoins des bénéficiaires qu’ils 
accompagnent. En cette période de crise économique nous sommes amenés à « faire autant 
voire plus avec de moins en moins de moyens (...). Le travail social hier, l’intervention 
sociale aujourd’hui constituent une innovation permanente, un ajustement face aux 
mutations de la société et à la métamorphose de la question sociale. »16 
Dans le paysage où se déroule notre recherche, l’ouverture à l’international et la mobilité 
internationale des étudiants sont donc en « toile de fond ». Nous y trouverons ensuite les 
                                                 
16
 Pierret, R. (2013). Le travail social comme production de l’innovation, l’innovation comme 
production du travail social in Au tour de l’innovation. ITSRA, Revue Praxis n°1, pp. 90 à 91. 
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étudiants eux-mêmes, les formations sociales, les EFTS et les formateurs en charge de 
l’international, les terrains professionnels de l’action sociale (en France et à l’étranger), et les 
instances politiques et financières régionales, nationales et européennes. Tous ces acteurs 
interagissent dans le décor actuel de la formation professionnelle de notre secteur et 
pourraient bénéficier, chacun à leur niveau, de toute l’attention d’un travail de recherche en 
lien avec l’ouverture et la mobilité internationales. Pour notre recherche, nous avons fait le 
choix de focaliser principalement sur les étudiants et les formateurs en charge de 
l’international dans les EFTS, car ils représentent le dernier maillon de la chaine d’ingénierie 
de formation, se situant ainsi au croisement des volontés institutionnelles (définies par les 
orientations politiques) et des besoins des étudiants (les bénéficiaires de l’organisation). 
C’est précisément à cet endroit que nous trouverons ce qui fait problème actuellement dans 
l’ouverture à l’international dans les EFTS comme celui dans lequel dans nous intervenons. 
Dans un premier chapitre, nous ferons une présentation du contexte général et des acteurs 
concernés par l’objet du mémoire à l’échelle nationale : les étudiants et les formations en 
travail social de niveau III17, les EFTS, les principaux bouleversements en lien avec le thème 
de l’ouverture à l’international et la présentation des principaux dispositifs d’aide à la mobilité 
existants dans notre pays. Nous nous efforcerons d’évoquer dans chaque paragraphe les 
éléments les plus en lien avec le sujet, laissant souvent de côté des informations 
importantes, mais jugées non pertinentes pour le travail visé. Faute de ressources 
disponibles sur le sujet, il nous faudra parfois faire référence à des éléments recueillis lors de 
l’enquête exploratoire que nous avons menée la première année de notre recherche18. 
Dans un deuxième chapitre, nous exposerons le contexte plus spécifique d’où est partie la 
démarche de recherche. Nous présenterons l’INSTS et son organisation interne au niveau 
de l’international (historique, organisation et acteurs concernés par l’ouverture à 
l’international). A partir de notre questionnement de départ, nous présenterons le 
cheminement que notre réflexion a suivi depuis la présentation des faits significatifs liés au 
problème de recherche, jusqu’aux résultats de l’enquête exploratoire que nous avons menée 
dans le but de monter en généralité les problèmes d’acteur que nous rencontrons à l’INSTS.  
Ce travail nous amènera au dernier chapitre de cette première partie, dans lequel nous 
définirons avec plus de précision : les contours de la problématique vue au travers de la 
sociologie des organisations, les acteurs concernés par notre recherche et la notion centrale 
                                                 
17
 En France, les diplômes d’Etat de l’enseignement supérieur (post-baccalauréat) sont classés du 
niveau III (le niveau Baccalauréat est exigé pour entrer en formation) au niveau I (minimum cinq 
années d’étude après le baccalauréat). Alors qu’en France la classification des diplômes va du niveau 
VI au niveau I (le niveau I étant le plus élevé), en Europe elle est « inversée » et va du niveau I au 
niveau VII, le niveau VII étant le plus élevé. 
18
 Nous présenterons les détails de l’enquête un peu plus bas dans le mémoire. 
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qui s’y rattache, la notion de « mobilité ». Dès notre question de recherche formulée, nous 
passerons à la deuxième partie du mémoire consacrée au travail d’enquête de terrain et 
d’analyse. 
Nous développerons dans un premier chapitre la méthodologie retenue, les objectifs, les 
outils, l’échantillon, le déroulement et les limites de notre enquête, avant de présenter les 
résultats dans le chapitre suivant. Viendront enfin les deux chapitres dédiés à l’analyse des 
données et leur interprétation, notamment par la « Théorie du risque »19 d’Ulrich Beck. C’est 
ce travail qui nous conduira, en début de troisième partie du mémoire, à faire l’hypothèse 
suivante : 
 
« Les échecs de la mobilité internationale des étudiants en formation sociale naissent 
de la difficulté des acteurs au sein des EFTS, à vivre pleinement le processus 
d’émancipation qui est à l’œuvre dans une société détraditionnalisée. » 
 
Cette hypothèse nous permettra d’éclairer les situations d’échecs exposées dans la première 
partie de notre recherche et conduira à la réalisation de préconisations concrètes organisées 
autour de trois grands axes que nous présenterons dans le dernier chapitre de notre travail. 
Dans ce mémoire, nous parlerons plus particulièrement des formations en travail social de 
niveau III (Diplôme d’État d’éducateur spécialisé (DEES), Diplôme d’État d’éducateur 
technique spécialisé (DEETS), Diplôme d’État d’assistant de service social (DEASS) et 
Diplôme d’État d’éducateur de jeunes enfants (DEEJE), Diplôme d’État de conseiller en 
économie sociale familiale (DECESF)), car ce sont les niveaux d’études les plus représentés 
dans l’institut où nous travaillons, et donc, ceux que nous côtoyons le plus dans les projets 
de départ vers l’étranger. 
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 Beck, U. (2008). La société du risque. Sur la voie d’une autre modernité. Trad. de l’allemand par 






PREMIERE PARTIE : Les mobilités 
internationales des étudiants en formation 




Chapitre 1 : Les formations sociales et l’injonction à la mobilité 
internationale des étudiants 
 
I. Les étudiants en travail social 
 
a) Typologie des étudiants en formation en travail social 
En 2011, la Direction de la Recherche des Etudes de l’Evaluation et des Statistiques 
(DREES) indiquait que 65 966 étudiants20 étaient inscrits dans les filières de formation 
préparant aux diplômes de travail social, ils ont en moyenne trente ans à leur entrée en 
formation. Huit étudiants sur dix sont des femmes, et elles sont majoritaires dans 12 des 14 
formations21. 
Selon la DRESS, ces 20 dernières années, le nombre total d’inscrits22 dans l’ensemble des 
formations en travail social augmente sensiblement. Pour les étudiants inscrits en formation 
de niveau III, la DREES recense 15 437 inscrits en 1991, 23 652 inscrits en 2002 et 30 744 
inscrits en 2011.  
Concernant notre région, en 2011, 1 367 étudiants ont été formés (tout niveau confondu)23. 
Une enquête réalisée auprès de l’ensemble des centres de formation sociale24, montre 
que 81% des étudiants sont originaires de notre région, et que 12% viennent des 
départements limitrophes. Seuls 7% des étudiants arrivent de régions plus éloignées ce qui 
est révélateur d’une faible mobilité géographique à l’entrée en formation. 
Plus de la moitié des étudiants inscrits (56%) ont entre 18 et 26 ans. Les nouveaux inscrits 
sont 72% à avoir un niveau égal ou supérieur au baccalauréat25. 39% des étudiants inscrits 
en formation de niveau III26, avaient un niveau d’études supérieures alors que l’admission en 
formation ne l’exige pas, et plus de 80% des étudiants bénéficient d’une prise en charge 
financière. Avant l’entrée dans ces formations, 52% des étudiants travaillaient, dont 34% 
avaient déjà un emploi dans le secteur social ou médico-social. Les origines sociales des 
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 Nahon, S. (2013). La formation aux professions sociales en 2011. DRESS, Série Statistiques, 
n°175, p. 100. 
21
 Grenat, P., Masson, L. et Sidibé, A. (2009). Les étudiants se préparant aux diplômes de travail 
social en 2006. DREES, Etudes et résultats n°696, p. 1. 
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 Le nombre total cumule l’ensemble des étudiants inscrits en formation (1
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 Ferrier, S. (2012). Enquête auprès des écoles de formation aux professions sociales [de la Région] 
en 2011, DRJSCS, Pôle Mission d’Appui, p. 4. 
24
 L’ensemble des données statistiques transmises dans ce paraphage sont issues de l’enquête 
réalisée par Ferrier, S. (2012), ibid. pp. 1 à 11. 
25
 Ibid., p. 1. 
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étudiants sont très diversifiées, même si l’on peut relever que la profession des pères est 
majoritairement « employé » (à 28%) ou « ouvrier » (à 25%). 
 
b) Le milieu du travail pour les étudiants à leur sortie de formation 
Que deviennent les étudiants en travail social de niveau III après leur formation ? S’il est 
relativement simple d’obtenir des données statistiques sur le milieu d’emploi des travailleurs 
sociaux en France (par exemple, une étude datant de 2012 montre que l’insertion 
professionnelle des jeunes diplômés en travail social de niveau III, est plus rapide et plus 
stable que celle des diplômés de niveau équivalent dans d’autres domaines professionnels : 
ils sont peu exposés au chômage ou à l’inactivité27), aucune information statistique n’est 
disponible sur la mobilité professionnelle des travailleurs sociaux à l’étranger. 
Une enquête de l’Association pour Faciliter l'Insertion professionnelle des Jeunes diplômés 
(AFIJ)28 note que seulement 2% des jeunes ayant un diplôme d’étude supérieure (tous 
diplômes et champs professionnels confondus) étaient en situation d’emploi à l’étranger en 
avril 2011. A ce moment-là, 72% des jeunes diplômés en situation d’emploi, travaillaient 
dans leur région d’origine ou dans la région des études. 
La même enquête29 indiquait que, pour les jeunes diplômés sans emploi, l’idée de s’ouvrir à 
une mobilité géographique en dehors de leur région s’est restreinte par rapport à 2010. En 
2011, 41% des jeunes diplômés sans emploi visaient l’agglomération ou le département 
contre 28% en 2010. 
 
II. Les établissements de formation et les formations sociales 
 
a) L’histoire des établissements de formation et des formations sociales 
L’histoire des EFTS en France est liée aux formations en travail social et à l’histoire du travail 
social dans son ensemble. Même si elle connait des origines lointaines qui remontent avant 
la Révolution française (la Révolution marquant le moment où les mesures d’assistance ou 
de bienfaisance ont remplacé la charité), le travail social contemporain est né au siècle 
dernier, du passage de l’action bénévole et de l’engagement religieux ou politique vers une 
professionnalisation des pratiques et à l’institutionnalisation de l’action sociale. Cette 
transition ne s’est pas opérée de manière identique et au même moment dans tous les 
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 Près de 90% d’entre eux ont trouvé un emploi en moins de trois mois, huit sortants de formations 
sociales sur dix occupent un emploi à durée indéterminée trois ans après l’obtention de leur diplôme. 
Le temps moyen d’accès à un premier emploi est de 1,6 mois pour les formations sociales de niveau 
III, contre 2,2 mois pour les formations non sociales de niveau III. (Nahon, S. (2013), op. cit., p. 3). 
28
 Tricot, A. (dir.) (2011). Premiers emplois des jeunes diplômés en 2010 (Avril 2011), AFIJ, p. 9. 
29
 Ibid., p. 11. 
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domaines d’intervention du travailleur social, mais il est possible de repérer de grandes 
étapes, notamment dans « l’après première guerre mondiale »30 où, en ces temps de 
développement industriel intensif, apparaissent de nouvelles problématiques sociales au 
sein de la classe ouvrière qui s’ajoutent aux conséquences de la guerre sur les enfants 
orphelins et la délinquance. Avec elles, les luttes ouvrières font leur apparition et entrainent 
les mouvements sociaux fondateurs de l’action sociale contemporaine : c’est le passage de 
l’assistance aux mesures d’assurance sociale. 
Tout au long de cette période, le travail social, ses formations et ses établissements de 
formation s’organisent progressivement, encouragés à l’origine par le paternalisme de 
grands industriels et par l’Etat, qui doivent prendre en compte les revendications de la classe 
ouvrière. Même si l’Etat laisse le monde professionnel du travail social assurer cette mission 
de service public et « s’auto-organiser » au travers d’associations et de regroupements 
professionnels31, il accompagne et encadre cette évolution, notamment en créant les 
diplômes d’Etat. 
La formation des travailleurs sociaux étant issue et portée par le milieu de l’intervention de 
terrain, elle se bâtit naturellement sur le principe fondateur de « l’apprentissage par ses 
pairs » qui prédomine encore aujourd’hui dans l’ensemble des formations de travail social de 
niveau III. Les diplômes d’Etat prônent donc le modèle pédagogique de l’alternance qui vient 
unir dans le cadre de la formation l’école et le terrain professionnel. 
Dans notre travail de recherche, nous nous intéressons aux formations en travail social de 
niveau III. Aussi, nous fixerons comme point de départ pour la réflexion, la création des 
diplômes de niveau III, qui correspond à la partie récente de l’histoire du travail social. 
C’est en 1932, qu’est créé le premier de nos diplômes inscrits au Code de l’Action Sociale et 
de la Famille (CASF) : le DEASS. Lui succéderont, ensuite, les DEES en 1967, DEEJE et 
DCESF en 1973 et enfin, le DEETS en 1976. Depuis leur création, ces diplômes, et les 
formations qui s’y rattachent, ont connu plusieurs réformes. Certaines sont spécifiques à un 
métier comme par exemple le décret du 11 janvier 1973 transformant le diplôme d’école de 
jardinière d’enfants en diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants, d’autres plus générales 
comme par exemple l’arrêté du 25 août 2011 réformant l’ensemble des diplômes d’Etat en 
travail social de niveau III pour le passage aux crédits européens (dont nous parlerons plus 
bas). 
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 Les premières écoles d’assistantes sociales ont été créées dans les années 1910-1920. 
31
 Comme les ARSEA (Associations Régionales pour la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence) 
l’UNAR (Union Nationale des Associations Régionales) l’ANAS (Association Nationale des Assistantes 
Sociales)  l’ANEJI (Association Nationale des Educateurs de Jeunes Inadaptées) ou encore, le comité 
d'entente des écoles d'éducateurs. 
9 
 
De l’avis général des personnes engagées dans la formation des travailleurs sociaux que 
nous avons rencontrées au début de nos travaux de recherche, le secteur connaîtrait une 
augmentation significative du nombre de réformes depuis quelques années, amenant 
l’impression chez eux, qu’à peine une nouveauté est mise en place, d’autres réformes sont 
imposées aux EFTS. 
 
b) Les organismes de formation face aux réformes du secteur 
Chaque EFTS vit l’évolution des formations qu’il opère à son propre rythme, en fonction de 
son histoire, de son identité et de ses moyens (certaines écoles bénéficiant, par exemple, de 
soutiens financiers provenant de fondations, etc.). Il est donc difficile de repérer en un même 
endroit les évolutions connues par l’ensemble des EFTS en France. Afin d’illustrer cette 
difficulté, prenons par exemple la création des Instituts Régionaux du Travail Social (IRTS) 
en 198632. Cette nouveauté dans le secteur de la formation en travail social intervient trois 
ans après le vote des lois Defferre33, qui correspondent à l’acte I de la décentralisation et 
donnent alors le statut de collectivité territoriale aux régions. L’acte II de la décentralisation 
qui suivra au début des années 2000 confiera à cette nouvelle collectivité territoriale la 
responsabilité des formations professionnelles de notre secteur34. Or, tous les EFTS n’ont 
pas forcément fait le choix de se transformer en IRTS, et ceux qui l’ont fait, ne l’ont pas tous 
fait au même moment. Aujourd’hui, des écoles de petite taille35 occupent une place dans le 
secteur au même titre que des IRTS de plus grande taille, qui sont souvent le fruit d’une 
fusion de plusieurs écoles. Ce passage de l’école à l’IRTS a provoqué des changements 
importants pour certains EFTS, alors que d’autres n’ont pas vécu ces bouleversements en 
choisissant de garder leur structure initiale. 
A l’inverse, certaines réformes et nouveautés dans le secteur ne peuvent échapper aux 
EFTS qui doivent obligatoirement les mettre en œuvre dans les formations qu’ils dispensent. 
Ces réformes sont nombreuses et font parfois l’objet d’inquiétudes majeures au sein des 
acteurs de la formation. Comme nous l’évoquions rapidement dans le paragraphe précédent, 
les personnes rencontrées au début de notre travail de recherche estiment que ces réformes 
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 Arrêté du 22 août 1986, portant sur la création d'instituts régionaux du travail social (IRTS). 
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 Notamment la loi du 2 mars 1982 sur les « droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ». 
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 Casella, P. explique que la « formation professionnelle figure d’emblée parmi les missions 
décentralisées vers le niveau régional (...) » (Casella, P. (2005). Décentralisation de la formation 
professionnelle. Débats sur les principes et analyse de la mise en œuvre. Paris, L'Harmattan, Revue 
Savoirs n° 9, p. 20). 
35
 Par « petite taille » nous évoquons des écoles accueillant entre 30 et 50 étudiants par année de 
formation (par exemple des écoles formant exclusivement des moniteurs-éducateurs). 
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sont de plus en plus nombreuses, ce qui ne laisse pas toujours le temps aux EFTS de les 
mettre en place dans de bonnes conditions.  
L’ouverture à l’international dont il est question dans ce travail de recherche, se situe dans 
ce contexte d’évolution permanente au sein des formations sociales. 
 
c) La gestion associative et la régionalisation 
Contrairement à d’autres pays, l’appareil de formation des travailleurs sociaux en France 
s’est surtout édifié en dehors de l’université. Les formations sociales sont principalement 
dispensées par des établissements de formation spécialisés dans l’enseignement des 
métiers du social. Dans la majorité des cas, ces établissements possèdent deux 
particularités liées à notre sujet : ils sont gérés par une association, et placés sous la tutelle 
de leur région. 
Nous avons vu plus haut que l’Etat définit les contours des formations sociales et des 
diplômes auxquelles elles préparent36. Pour exister, les EFTS sont donc « soumis à une 
obligation de déclaration préalable auprès du représentant de l’Etat dans la région »37. Mais 
depuis l’entrée en vigueur le 1er janvier 2005 de l’acte II de la loi de décentralisation38, c’est 
la région qui pilote les dispositifs de formation. Les EFTS reçoivent ainsi des conseils 
régionaux une part importante39 de leurs financements pour la formation initiale des 
travailleurs sociaux. Ce sont également les régions qui définissent les besoins en formation 
dans le travail social, et par conséquent, le nombre d’étudiants qui seront formés, filière par 
filière, dans les EFTS : « La région définit et met en œuvre la politique de formation des 
travailleurs sociaux. Dans le cadre de l'élaboration du schéma régional des formations 
sociales, elle recense, en association avec les départements, les besoins de formation à 
prendre en compte pour la conduite de l'action sociale et médico-sociale et indique comment 
elle compte y répondre »40. 
L’une des conséquences de cette régionalisation est la grande disparité entre les appareils 
de formation sociale d’une région à une autre. Cette disparité est accentuée par l’émergence 
de nombreux organismes de formation privés qui viennent concurrencer les EFTS, 
                                                 
36
 « Les diplômes et titres de travail social sont délivrés par l’Etat conformément aux dispositions du I 
de l’article L. 335-6 du code de l’éducation, dans le respect des orientations définies par le ministre 
chargé des affaires sociales après avis du Conseil supérieur du travail social » (Source : Loi n°2004-
809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales, Article 52). 
37
 Loi n°2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales, Article 52. 
38
 Ibid., et loi n° 2004-391 du 4 mai 2004, relative à la formation professionnelle tout au long de la vie 
et au dialogue social. 
39
 D’autres financements permettent à chaque EFTS de développer des activités spécifiques, 
notamment dans le cadre de la formation continue. 
40
 Article 52 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004, op. cit. 
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notamment dans les formations de courtes durées, et ainsi bouleverser le paysage des 
formations sociales. 
L’autre particularité des EFTS est qu’ils sont majoritairement gérés par des associations, et 
donc par un conseil d’administration. Chaque EFTS est ainsi indépendant dans sa 
gouvernance, dans la limite des exigences de l’Etat et des collectivités territoriales dont il 
dépend. De nouveau, comme pour la régionalisation dont nous venons de parler, cela 
entraine des variantes qui peuvent être importantes d’un EFTS à un autre au sein d’un 
même territoire, voire d’une même région. 
Les sources de financement, les grandes orientations, les choix stratégiques de 
développement, la gestion des ressources humaines, les priorités et modalités 
pédagogiques, etc., tous ces éléments peuvent ainsi varier d’un EFTS à l’autre en fonction 
de la région dont ils dépendent et de leur gouvernance associative. 
 
d) Les formations sociales en France avant 2013/2014 
La liste des formations et des métiers du travail social en France est l’une des plus longues 
en Europe. Rien que pour les formations reconnues par la Direction Régionale Jeunesse et 
Sports et Cohésion Sociale (DRJSCS), nous disposons de 14 diplômes d’Etat auxquels 
s’ajoutent les qualifications relevant de l’animation, les diplômes universitaires, et encore 
bien d’autres formations ou mentions complémentaires41. 
Les formations en travail social de niveau III durent en principe trois ans (sauf pour les 
étudiants « dispensés »42). Plusieurs éléments caractérisent ces formations sociales et les 
EFTS qui les dispensent. 
Tout d’abord, depuis leur création, les formations ont la particularité de laisser une place 
importante aux stages et à la formation dite « pratique ». Cette partie de l’apprentissage 
représente : pour le DEES, 2 100 heures soit 59% de la formation43 ; pour le DEETS, 1 960 
heures soit 62% de la formation ; pour le DEASS, 1790 heures soit 51% de la formation et 
pour le DEEJE, 2100 heures soit 58% de la formation44. Ce principe de la formation par 
alternance est accentué par le fait que les terrains de stage ne sont pas seulement des lieux 
d’apprentissage du métier, ils font également partie des espaces de certifications pour les 
diplômes. Les orientations pour les formations sociales 2011-2013 du Ministère de la 
                                                 
41
 Voir Annexe 2 : Liste des formations en intervention sociale (hors diplômes universitaires). 
42
 Etudiants ayant une reconnaissance des acquis professionnels leur permettant de suivre la 
formation en un an au lieu de trois. 
43
 Dans ce paragraphe, les nombres totaux d’heures de formation à partir desquels les pourcentages 
ont été calculés ne comprennent pas les temps de travail personnel. Nous verrons plus bas que le 
passage aux ECTS (European Credit Transfer and Accumulation System) revoit cette façon de 
comptabiliser les temps de formation. 
44
 Sources : arrêtés relatifs aux diplômes d’Etat DEETS, DEES, DEASS, DEEJE. 
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Cohésion Sociale notent que « ce choix est exigeant, [et qu’] il a pour ambition de viser un 
haut niveau de compétences en combinant étroitement savoirs professionnels et savoirs 
théoriques »45. Cette articulation des savoirs entre l’école et le terrain, entre la théorie et la 
pratique, n’est pas toujours facile à mettre en œuvre, plaçant souvent les étudiants face à la 
difficulté de faire des liens entre ces deux espaces de formation. Les terrains de stage 
reprochent ainsi souvent aux EFTS d’être éloignés des réalités de terrain. Par exemple, dans 
une formation d’éducateur spécialisé qui se déroule sur trois ans et pendant laquelle 59% de 
la formation se passe dans des terrains de stage, seule une visite de stage est prévue pour 
des raisons économiques, laissant ainsi un espace très restreint au rapprochement des 
sphères de la formation. Nous verrons plus bas, que permettre des périodes d’apprentissage 
pratique à l’étranger auxquelles doivent être associés des savoirs théoriques, ajoutent au 
défi que présente déjà l’organisation pédagogique des formations en travail social. 
Ensuite, les modalités d’entrée en formation par concours et celles de validation des 
certifications à la fin des trois années (examens finaux non soumis au contrôle continu en 
tant que tel avant 2013-2014) distinguent ces formations de la plupart des autres études de 
niveau supérieur. 
Les formations en travail social de niveau III ne sont pas reconnues par l’université et 
réciproquement, ce qui les place un peu plus « à part », dans le paysage des enseignements 
post-baccalauréat. 
Des réformes successives ont modifié l’organisation des formations en travail social de 
niveau III. Leur contenu est aujourd’hui organisé en quatre Domaines de Formation (DF), qui 
peuvent être divisés en deux parties46. 
Ceci permet de préparer les étudiants aux épreuves de certifications qui sont elles-mêmes 
référencées à des Domaines de Certification (DC), chaque DC correspondant à un DF. 
L’arrêté ministériel relatif à chaque diplôme décrit à la fois, quels sont les DF, les DC et 
propose des référentiels de formations avec des contenus indicatifs dans ses annexes 
(référentiel professionnel, référentiel de certification et référentiel de formation). L’ensemble 
de ces éléments constituent le cadre prescrit au niveau national, dans lequel les EFTS 
bâtissent les contenus de formation proposés aux étudiants et mettent en œuvre leurs 
propres modalités pédagogiques. 
                                                 
45
 Direction Générale de l'Action Sociale (2011). Orientations pour les formations sociales 2011-2013. 
p. 23. 
46
 La formation d’Assistant de Service Social (ASS) a la particularité d’être, en plus, organisée en huit 






Schéma : Comment s’organisent les formations en travail sociale de niveau III ? (J. Malbos - 2013) 
 
Si les contenus de formations comprennent quelques apports théoriques liés à l’ouverture à 
l’international (intervention interculturelle, sociologie de l’immigration, anthropologie, etc.), et 
que les compétences inscrites dans les référentiels de formation recoupent très souvent les 
objectifs des stages à l’étranger (« savoir observer », « savoir développer une écoute », 
« développer et transférer ses compétences professionnelles », « travailler en réseau et en 
partenariat », etc.), aucun passage dans les arrêtés relatifs aux diplômes d’Etat de travail 
social de niveau III, n’évoque l’ouverture à l’international. A aucun moment, les mots 
« mobilité », « international » ou « étranger » n’apparaissent dans ces textes officiels qui, 
pourtant, ont tous été réformés il y a moins de onze ans (de 2004 à 2009). 
 
Nous avons vu jusqu’ici qu’aucun élément ne tend à expliquer l’actuel élan d’ouverture à 
l’international que nous avons évoqué dans l’introduction : les étudiants ne sont pas vraiment 
mobiles avant l’entrée en formation ; une fois diplômés, rien n’indique qu’ils iront travailler à 
l’étranger ; les formations et leurs référentiels fixés par le Ministère et les textes officiels 
n’évoquent rien à ce niveau-là, etc. 
Dans le paragraphe suivant, nous nous arrêterons sur deux évolutions importantes et 
actuelles dans le paysage de la formation en travail social au niveau national, qui sont 
directement liées à l’ouverture et la mobilité internationales : la création des Hautes Ecoles 
Professionnelles en Action Sociale et de Santé (HEPASS) pilotée par l’Union Nationale des 
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Associations de Formation et de Recherche en Intervention Sociale (UNAFORIS), et le 
passage aux crédits européens : les ECTS (European Credit Transfer and Accumulation 
System). 
 
e) L’évolution actuelle de la formation en travail social 
Création de l’UNAFORIS et des HEPASS 
L’association UNAFORIS est née en 2011 de la fusion des deux associations regroupant les 
centres de formation en travail social en France : l’Association Française des Organismes de 
Formation et de Recherche en Travail Social (A.F.O.R.T.S.) et le Groupement National des 
Instituts régionaux du travail social (G.N.I.)47. Elle représente officiellement l’ensemble de ses 
adhérents depuis le 1er janvier 2012. Initiative soutenue par l’Etat, l’UNAFORIS s’est fixée 
plusieurs axes de travail dont celui de « Promouvoir la coopération européenne et 
internationale en incitant ses membres [les EFTS] à participer aux programmes d’échanges, 
de mobilité, de formation, d’animation et de recherche, entre les pays et en contribuant à les 
élaborer »48. 
Il est difficile de dire qui est véritablement à l’initiative du projet de création des HEPASS, 
mais elle est soutenue et mise de l’avant par le Ministère de la Cohésion Sociale dans les 
« Orientations pour les formations sociales 2011-2013 » qui a mandaté l’UNAFORIS pour 
porter ce projet : « Les réseaux des établissements de formation se sont fédérés [en créant 
l’UNAFORIS] pour porter une ambition de transformation de l’appareil de formation en visant 
la création de Hautes écoles professionnelles en action sociale à l’instar de ce qui existe 
dans certains pays européens (Belgique, Suisse, Allemagne…) »49. 
Cette nouveauté dans le monde des formations sociales est actuellement en cours de 
développement et passera par différentes étapes, mais ce que nous pouvons d’ores et déjà 
en dire, c’est que les HEPASS sont des regroupements d’écoles en travail social, des 
« plateformes territoriales », qui sont labellisées par l’UNAFORIS50. Pour cela, ces Hautes 
Ecoles doivent proposer des formations allant du niveau V au niveau I, et répondre à un 
cahier des charges précis dans lequel on trouve par exemple, le principe d’alternance 
                                                 
47
 Ces deux associations étaient elles-mêmes le fruit des associations professionnelles dont nous 
avons rapidement évoqué l’existence dans le paragraphe sur l’histoire des EFTS et des formations en 
travail social. 
48
 UNAFORIS (2011). Statuts de l’UNAFORIS, Article 1 : Objet social, p. 3. 
49
 Direction Générale de l'Action Sociale (2011). Orientations pour les formations sociales 2011-2013, 
op. cit., p. 30-31. 
50
 « La reconnaissance de la qualité de « Haute Ecole Professionnelle pour l’Action Sociale » est de la 
seule compétence de l’UNAFORIS » (Source : UNAFORIS (2009). Rapport Groupe « 
structuration‐coordination », p. 11). 
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(comme garantie de qualité de formation pour des formations professionnelles), une activité 
de recherche, d’expertise et d’animation du territoire, mais aussi et surtout pour ce qui nous 
concerne dans ce mémoire : une ouverture internationale. 
Le passage aux ECTS 
Nous avons évoqué un peu plus haut, les réformes récentes de l’ensemble des diplômes de 
niveau III du secteur social (de 2005 pour le DEASS à 2009 pour le DEETS). Cette 
métamorphose de la formation des travailleurs sociaux laisse aujourd’hui la place à une 
réforme tout aussi conséquente : le passage aux ECTS. Les ECTS, ou « crédits 
européens », représentent une unité de mesure du temps de formation pour les études post-
baccalauréat. Un ECTS vaut entre 25 et 30h de travail et se compose de cours théoriques, 
de temps de stage et de temps de travail personnel : « Le volume global de crédits affectés à 
un diplôme et à la formation correspondante est calculé en fonction de la charge de travail 
nécessaire à l’étudiant pour atteindre les compétences visées »51. Ce passage aux ECTS est 
national dans le but de se mettre en conformité avec le reste de l’enseignement supérieur en 
Europe52. Il concerne donc tous les centres de formation en travail social qui ont dû le mettre 
en place à la rentrée de septembre 2013. Il engendre une refonte profonde de l’organisation 
des formations de niveau III, car il amène la recomposition des formations en semestres et 
en modules qui devront être, en partie, transversaux à plusieurs « filières métiers »53 : c’est 
la naissance de la notion de « tronc commun » dans les formations sociales qui n’existait pas 
encore dans notre secteur. 
Cette nouvelle évolution introduit l’idée d’ouverture à l’international pour la première fois 
dans les textes relatifs à la formation professionnelle de notre secteur, avec comme objectif 
clairement avancé celui d’encourager cette ouverture : « La mise en œuvre de ces 
dispositions contribuera à ancrer les formations post-baccalauréat de travail social ainsi que 
les établissements de formation qui y préparent dans l’espace européen de l’enseignement 
supérieur. En se situant dans le mouvement général de transparence des qualifications, de 
comparabilité et de lisibilité mutuelle, les partenariats seront facilités, notamment au niveau 
européen, pour encourager et développer la mobilité des étudiants et des formateurs »54. 
                                                 
51
 Circulaire interministérielle n° DGCS/4A/DGESIP/2011/457 du 5 décembre 2011 relative à la mise 
en crédits européens (ECTS) des formations préparant aux diplômes post-baccalauréat de travail 
social, p. 325. 
52 
C’est le Processus de Bologne, sur lequel nous reviendrons plus bas dans le mémoire, et la création 
du système LMD signés en 1999 qui sont à l’origine des réformes des diplômes en DF, semestres, 
ECTS, etc. 
53
 Les « filières métier » sont celles des formations spécifiques au métier concerné par la formation : 
éducateur spécialisé, assistant de service social, etc. 
54
 Circulaire DGCS/4A/DGESIP n°2011-457 du 5 décembre 2011, op. cit., p. 324. 
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L’ouverture à l’international et la mobilité des étudiants 
Si de nombreux EFTS n’ont pas attendu ces deux réformes pour s’ouvrir à l’international et 
pour encourager la mobilité des étudiants pendant leur formation, ces orientations fortes de 
l’Etat et de l’UNAFORIS viennent donner un élan supplémentaire à cette dynamique. Lors de 
l’enquête exploratoire que nous présenterons un peu plus bas, l’ensemble des personnes 
interrogées ont évoqué une augmentation significative des activités liées à l’international 
dans leur EFTS, notamment pour ce qui relève des mobilités étudiantes. 
Même s’il reste difficile de généraliser à l’ensemble des EFTS, l’ouverture à l’international 
constitue actuellement une dynamique importante dans les formations en travail social, et 
donc dans l’organisation des EFTS. « Nous assistons aujourd'hui, dans le secteur du travail 
social, à un volume croissant de programmes d'échange, de partenariat et de coopération : 
alternance et mobilité des stagiaires, étudiants, formateurs et professionnels »55. Au niveau 
des étudiants et de leur parcours de formation, cette ouverture à l’international se concrétise 
souvent par des mobilités dont la mise en œuvre au sein des EFTS représentera le terrain 
privilégié pour notre travail de recherche. Pour autant, mobilité internationale des étudiants et 
ouverture à l’international des EFTS ne représentent pas toujours la même chose. C’est ce 
sur quoi nous allons nous arrêter dans le paragraphe suivant. 
 
III. Ouverture et mobilité internationales des étudiants en travail social 
 
L’ouverture à l’international constitue une préoccupation actuelle dans le paysage des 
formations en travail social. Cette ouverture se matérialise sous différentes formes, et à ce 
titre, la mobilité internationale des étudiants en est une illustration parmi d’autres. Dans cette 
partie, nous nous efforcerons de délimiter au mieux les contours de notre objet de recherche 
qui s’inscrit dans l’ouverture à l’international des EFTS, mais plus particulièrement au niveau 
de la mobilité internationale des étudiants et des stages à l’étranger. 
 
a) L’ouverture à l’international dans les EFTS 
L’ouverture à l’international des EFTS est à placer dans un contexte mondial où les contacts 
entre les nations et entre les institutions augmentent de manière significative. Nombreux sont 
les auteurs, chercheurs et autres acteurs du secteur social (ou non) à avoir souligné ce fait, 
les exemples sur le sujet ne manquent pas. La présentation de la seconde biennale de 
l’UNAFORIS « Travail social sans frontières : innovation et adaptation », organisée en 
                                                 
55
 UNAFORIS (2012). Présentation de la seconde biennale de l’UNAFORIS « Travail social sans 
frontières : innovation et adaptation », UNAFORIS, p. 4. 
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décembre 2012 sur le thème de « l’internationalisation du travail social », commence par ces 
mots : « nous sommes dans un monde de plus en plus ouvert dont les ramifications et 
interconnections entre les institutions se multiplient. (...) Le processus d'européanisation et 
d'internationalisation apporte avec lui des changements observables dans la formulation des 
politiques publiques, dans l'organisation des institutions ainsi que dans les interdépendances 
entre les personnes. Percuté par ces mouvements, le champ social est amené à inscrire son 
action dans cette perspective. Les professionnels doivent adapter leurs pratiques en fonction 
d’évolutions législatives internationales ou encore en raison de relations (pacifistes ou en 
tension) sur le plan international ». 
Dans sa thèse portant sur « la mobilité internationale étudiante au sein de l’espace 
francophone », Nathalie Lerot va également dans ce sens en écrivant « l’entreprise du savoir 
n’échappe pas à la nouvelle donne et logique contemporaine de mondialisation »56. Elle cite 
le mensuel « L’étudiant » qui écrivait déjà, en avril 1997, « on assiste à une mondialisation 
des compétences, la notion de diplôme national n’a plus cours, il faut se situer à l’échelle du 
monde ». 
Dans un tel contexte, les EFTS doivent eux aussi, s’adapter et participer à cette ouverture à 
l’international. Les voies pour y parvenir sont nombreuses et ne s’arrêtent pas seulement à la 
mobilité des étudiants et à la formation initiale. En 2012, Mme Bossière, déléguée générale 
de l’UNAFORIS, écrit « la formation continue doit se développer à l’international. C’est le 
sens de l’histoire »57. Dans le même dossier, nous pouvons lire que « la démarche ne se 
limite pas aux seuls départs d’étudiants à l’étranger. La richesse de la réflexion et des 
échanges menés avec les homologues de pays étrangers semble progressivement gagner 
tous les niveaux : professionnels, institutions, usagers ».58 
Aucune véritable étude quantitative n’a été publiée sur l’ouverture à l’international dans les 
EFTS59, mais à en croire les initiatives prises en ce sens par ceux-ci, la démarche est en 
cours. Citons, à titre d’exemple, une responsable de l’Agence française 2e2f (Europe-
Education-Formation-France) qui a la charge du programme Erasmus dans notre pays60, elle 
                                                 
56 Lerot, N. (1999). La mobilité internationale étudiante au sein de l’espace francophone. Etude 
comparative de trois sites universitaires. Thèse de doctorat en géographie sociale, Herinet, N. et 
Louder, D. (dir.), Université Laval (Canada) et de Caen (France), p. 132. 
57
 Bossière, D. (Directrice de l’UNAFORIS) interviewée par Dihl, M. (2012). Les richesses de 
l’ouverture à l’international. TSA Mensuel n°37, Grand Angle, p. 16. 
58
 Dihl, M. (2012). Les richesses de l’ouverture à l’international. TSA Mensuel n°37, Grand Angle, p. 
17. 
59
 En 2014, UNAFORIS a initié une démarche en ce sens, mais à ce jour elle n’a pas remis ses 
conclusions. 
60
 L’agence 2e2f est un groupement d'intérêt public sous la tutelle de trois ministères : Enseignement 
supérieur et Recherche ; Education nationale, Jeunesse et Vie associative ; Travail, Emploi et Santé. 
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évoque le nombre croissant de demandes de chartes Erasmus pour la mobilité européenne : 
« chaque année, nous recevons de nouvelles demandes de charte provenant du secteur 
sanitaire et social (7 demandes en 2010, 15 nouvelles demandes en 2012), notamment pour 
les instituts de formation régionaux de formation sanitaire et sociale et IRTS »61. 
Il est fort probable que la tendance actuelle soit confirmée dans les années à venir, d’autant 
que notre secteur professionnel est en retard par rapport à d’autres. La seule enquête que 
nous ayons trouvée en lien avec l’ouverture à l’international dans notre secteur a été menée 
en décembre 2010 à l’initiative de l’UNAFORIS (sur le thème de la recherche et de 
l’ouverture à l’international dans les EFTS). Cette enquête montre par exemple, que sur 78 
EFTS décrits comme étant sans doute « les plus impliqués au niveau des formations 
supérieures et des coopérations internationales »62, seuls 21 étaient inscrits dans des 
programmes Erasmus (seulement 14 étaient détenteurs de la charte élargie Erasmus) alors 
que le dispositif existe depuis 1987. 
A titre comparatif, entre 2008 et 2011 sur un échantillon d’écoles de 4 régions françaises 
métropolitaines, deux Millions d’euros ont été attribuées aux étudiants d’écoles de commerce 
dans le cadre de mobilités européennes Erasmus, près d’un Million aux étudiants d’écoles 
d’architecture, et seulement 41 000 €63  ont été versés aux étudiants d’écoles en travail 
social. Un rapport de 1€ pour 24 si nous nous comparons aux écoles d’architecture, et de 1€ 
pour 49 aux écoles de commerce. 
De la même façon, en 2008, les étudiants étrangers (mobilités entrantes) représentent 15% 
des inscrits à l'université (hors IUFM)64, alors que dans les formations en travail social ils ne 
représentaient que 1%65 des inscrits, soit près de 15 fois moins. 
Dans ce cadre très large de l’ouverture à l’international, les initiatives peuvent varier 
considérablement d’un EFTS à un autre : mobilité étudiante, mobilité enseignante, 
coopération dans le cadre d’actions de solidarité internationale, travaux sur les séjours de 
                                                                                                                                                        
Elle est la seule agence nationale en charge du programme européen pour l'Education et la Formation 
tout au long de la vie (EFTLV) dont dépend ERASMUS. 
61
 Lagouarde, L. (Agence 2e2f) interviewé par Dihl, M. (2012). Les richesses de l’ouverture à 
l’international. TSA Mensuel, Grand Angle, n°37, p. 17. 
62
 UNAFORIS (2011). L’attractivité des centres de formations, les enjeux par rapport à l’université et 
les coopérations internationales, UNAFORIS, p. 1. 
63
 Source : Agence Europe-Education-Formation (2e2f), échantillon d’écoles professionnelles tirées au 
hasard dans 4 régions de France (Aquitaine, Auvergne, Midi-Pyrénées et Rhône) 
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 INSEE (EN LIGNE). Disponible sur : http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=T10F102 
(consulté le 10-11-2015). 
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 Nahon, S. (2013). La formation aux professions sociales en 2011, op.cit., pp. 10 à 12. 
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rupture à l’étranger, étude comparative sur les pratiques en France et au Québec, échanges 
entre professionnels de terrain, etc. la liste est longue. 
Dans notre recherche, nous nous intéresserons plus particulièrement aux « mobilités 
internationales des étudiants ». Les étudiants étant les « usagers » des EFTS, leurs 
mobilités internationales dans le cadre de leur formation représentent un indicateur central 
pour analyser et comprendre cette dynamique d’ouverture sur le monde. De plus, 
aujourd’hui, ces mobilités sont souvent reconnues comme étant la partie la plus visible de 
« l’iceberg des relations internationales » au sein des EFTS. 
 
b) Exemples d’initiatives d’aide à la mobilité internationale 
Parmi toutes les initiatives d’aide à la mobilité, il en existe qui sont particulièrement 
importantes et qui sont élevées au rang de véritable « institution »66. C’est le cas des 
programmes d’aide à la mobilité en Europe : Trinational ou Erasmus67. 
Le Trinational a été mis en place à l’initiative de l’Office Franco-Allemand de la Jeunesse 
(OFAJ), qui, après avoir favorisé les échanges franco-allemands, dans un contexte d’après 
seconde guerre mondiale, a progressivement envisagé la perspective d’échanges 
trinationaux. Chaque programme d’échange implique des étudiants issus d’une école 
française, une école allemande et une troisième école basée dans un autre pays (un « pays 
tiers » comme par exemple : la Russie, le Maroc, etc.)68. Les trinationaux permettent par 
exemple, d’organiser à tour de rôle dans les trois pays engagés dans le projet, des 
séminaires de rencontres et d’études entre étudiants, formateurs et intervenants de terrain, 
autour de différentes thématiques en lien avec l’action sociale. 
Le programme européen Erasmus est plus récent, il existe depuis 1987. Il permet aux 
étudiants réalisant des études supérieures, d’effectuer une partie de leurs apprentissages 
dans un autre pays européen, avec parfois, la possibilité d’obtenir une bourse mensuelle tout 
au long de cette période d’expatriation69. « Erasmus est l’une des grandes réussites de 
l’Union, celui de nos programmes qui est le plus connu et le plus populaire ». L’ancien 
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 Au sens d’un « ensemble humain jouant une fonction reconnue dans la société, qui possède une 
certaine autonomie, qui a une certaine durée, qui est producteur d’un ordre social, et dont les 
membres sont soumis à des règles communes. » (Bernoux, P. (2004). La sociologie du changement. 
Paris, Seuil, p. 117). 
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20 
 
Président de la Commission européenne, M. José Manuel Barroso70, a notamment évoqué 
les impacts du programme en qualifiant les retombées d’Erasmus d’« extraordinaires » tant 
au niveau des étudiants que pour l’économie toute entière : « Doté d’un budget global de 19 
milliards d’euros, il vise à faciliter la mobilité de plus de 5 millions de personnes, parmi 
lesquelles 2,2 millions d’étudiants et 540.000 jeunes dans le cadre des programmes de 
volontariat et d’échanges de jeunes ».71 L’agence 2e2f évalue les « mobilités du secteur 
médico-social entre 3 et 5% du volume total des mobilités européennes »72. 
 
c) Diversité de l’offre pédagogique en matière d’ouverture à l’international 
Les programmes Erasmus et Trinational rendent compte des volontés politiques à 
encourager l’ouverture à l’international. Mais ils ne sont pas les seuls à le faire. Un nombre 
important d’initiatives moins « institutionnalisées », plus difficilement mesurables73, sont 
développées par les EFTS, et parfois par les étudiants eux-mêmes. Par exemple, l’INSTS 
met en place des stages en deux temps, permettant le rapprochement d’organismes et 
d’équipes éducatives œuvrant dans le même domaine en France et à l’étranger, par 
l’intermédiaire de l’étudiant qui se retrouve au centre du travail sur une thématique précise. 
Un autre établissement, demande au groupe d’étudiants impliqués dans le projet de mobilité, 
de mettre en place des tables rondes avec des groupes de professionnels de terrain en 
France et à l’étranger afin de comparer les pratiques. Un dernier crée une association à 
visée humanitaire dans le but de mettre en œuvre de projets d’aide au développement.  
La liste de ces initiatives serait, sans doute, aussi longue que celles des EFTS existants. En 
effet, concernant les mobilités internationales, et les modalités pédagogiques spécifiques 
qu’elles nécessitent, aucun texte législatif ne donne de précision, laissant ainsi le champ 
libre aux EFTS d’adapter le programme de formation comme ils l’entendent (dans le respect 
du cadre légal ordinaire des formations au niveau national). Seule la circulaire relative à la 
mise en œuvre des ECTS évoque la dimension internationale, mais en insistant sur la 
« totale indépendance » de cette notion sur les modalités pédagogiques : « La notion de « 
présentiel » correspond à l’ensemble du temps de formation théorique et du temps de stage 
                                                 
70
 Jean-Claude Juncker lui a succédé en 2014. 
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 Bonnet, A. (2012). Mobilité étudiante Erasmus. Apports et limites des études existantes. Agence 
2e2f, p. 4. 
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 Dihl, M. (2012). Les richesses de l’ouverture à l’international, op. cit., p. 16. 
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difficiles à quantifier du fait qu’ils soient internes aux EFTS. Seuls les Conseils Régionaux qui 
participent aux financements pourraient éventuellement fournir des données, région par région. 
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tels qu’ils sont définis dans les référentiels. Cette notion est totalement indépendante des 
modalités pédagogiques (cours magistraux, groupes, TD, FOAD...) »74. 
Dans ce cadre, ou plutôt dans celui de cette absence de cadre, les EFTS et les étudiants 
prennent les initiatives qui leurs semblent les plus appropriées, en fonction de leurs moyens 
et bien souvent des opportunités qui se présentent à eux75. Valérie Erlich dans « l’état des 
savoirs » qu’elle réalise à la demande de l’Observatoire de la vie étudiante en 2012, souligne 
le fait que les étudiants sont eux-mêmes très souvent à l’origine des projets de mobilité (les 
« free movers »). Cette mobilité « basée sur l’initiative personnelle demeure un contributeur 
important aux flux de mobilité »76. Le résultat donne des stratégies de mise en œuvre très 
différentes d’un EFTS à l’autre, voire contradictoire quand par exemple, un EFTS cherche à 
mettre en place un programme Trinational, alors qu’un autre un peu plus loin l’abandonne. 
De la même façon, il est évident que les compétences visées par un stage individuel de neuf 
mois à l’étranger, et celles d’un voyage d’étude en groupe de quatre jours sont différentes. 
Pourtant, certains EFTS privilégient les mobilités de groupe alors que d’autres encouragent 
davantage les mobilités individuelles.  
A propos des destinations visées par les stages à l’étranger, si elles sont parfois très 
différentes d’un EFTS à l’autre, nous pouvons imaginer qu’en arrière plan, les objectifs de 
stage et d’apprentissage sont différents pour les étudiants (en fonction des EFTS, les 
destinations peuvent être situées en Europe, dans les pays du Sud, le Canada, etc.).  
Nous pourrions ainsi continuer la liste des éléments démontrant des divergences dans les 
stratégies d’ouverture à l’international entre les EFTS, comme par exemple, en évoquant les 
mobilités enseignantes ou encore des « mobilités entrantes » d’étudiants étrangers. 
 
d) Diversité dans l’accès aux financements des stages à l’étranger 
Comme dans le paragraphe précédent, nous trouvons des disparités au niveau des 
financements et des demandes de bourses pour les stages à l’étranger. Par exemple, les 
étudiants qui sont formés au sein d’un EFTS qui n’a pas de charte Erasmus, ne bénéficieront 
d’aucune aide financière dans ce cadre-là, alors que ceux dont l’EFTS aura enclenché les 
démarches, pourront recevoir entre 240 et 380€ par mois pendant toute la durée de leur 
stage en Europe77. Depuis la décentralisation, les disparités au niveau des bourses 
concernent également les régions, car d’une région à une autre le montant des bourses 
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d’aide à la mobilité change. Une nouvelle fois, aucune étude comparative n’a été faite, mais 
en consultant les sites Web de différents conseils régionaux, il est facile de repérer des 
disparités. Ainsi à titre d’exemple, la région Bourgogne offre des bourses d’aide à la mobilité 
allant de 45 à 60€78 par semaine en fonction du quotient familial de l’étudiant, 95€ par 
semaine pour la région Rhône-Alpes79, et 100€ pour la région PACA80. Dans la région 
concernée par notre recherche, les bourses sont d’un montant forfaitaire unique de 500€, 
quelle que soit la durée de la mobilité81. 
Ces disparités sont des sources d’inégalité entre étudiants d’un EFTS à un autre et d’une 
région à une autre. 
 
IV. Un contexte propice aux tensions dans l’organisation  
 
Dans ce premier chapitre, nous avons présenté le cadre général dans lequel notre recherche 
se situe. Nous retenons surtout de cette présentation quatre éléments importants : 
 Le premier indique que la mobilité internationale n’est pas inhérente aux formations 
sociales (aucun élément à ce sujet dans les référentiels de formation, aucun élément 
démontrant un intérêt ou un besoin particulier des étudiants avant leur entrée en 
formation, etc.). 
 Le second, sur lequel nous reviendrons plus bas, montre qu’il y a actuellement des 
incitations claires des instances politiques et représentatives (Europe, Etat et UNAFORIS) 
à favoriser cette démarche. 
 Le troisième met en relief le fait que les mobilités internationales des étudiants en 
formation sociale sont beaucoup moins développées en nombre que dans d’autres 
secteurs de l’enseignement supérieur. 
 Et enfin, le quatrième indique qu’il y a une certaine disparité dans les moyens et les 
pratiques mis en œuvre d’une région à une autre, d’un EFTS à un autre (du fait de la 
régionalisation, de la gestion associative et des individus concernés). 
Ces quatre éléments mis en relation les uns avec les autres, permettent de réaliser combien 
le contexte général dans lequel se déroule l’action est propice à l’apparition de tensions. 
D’un côté, apparaissent des signes allant dans le sens de l’ouverture à l’international et des 
mobilités étudiantes (incitations politiques au niveau national, etc.), et d’un autre, des signes 
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allant dans le sens inverse (absence d’éléments dans les référentiels de formation, décalage 
par rapport à d’autres formations de l’enseignement supérieur, etc.). Dans le chapitre 
suivant, nous verrons combien ces tensions se cristallisent au sein des EFTS. 
 
Chapitre 2 : Les échecs dans la mise en œuvre des mobilités à l’INSTS, 
entre liberté d’acteur et besoin d’organisation 
 
Dans ce deuxième chapitre, nous décrirons le contexte particulier dans lequel nous 
intervenons à l’INSTS en présentant, notamment, les acteurs, l’organisation et l’histoire de 
l’ouverture à l’international dans l’institut. C’est à partir de ce descriptif, que nous nous 
efforcerons, dans un deuxième temps, de circonscrire au mieux les contours du problème, 
en présentant le cheminement de notre réflexion depuis le début du travail jusqu’au choix 
des entrées théoriques, qui nous permettront, plus bas dans le mémoire, de formuler notre 
question de recherche. 
 
I. Présentation de l’INSTS 
 
a) Présentation générale 
L’INSTS est le fruit de la fusion réalisée en 2006, entre les trois principales écoles en travail 
social de la région. C’est une association sans but lucratif régie par la loi du 1er juillet 1901, 
qui a pour objet d’exercer, à titre principal, une mission de service public pour la formation 
des personnels socio-éducatifs et médico-sociaux. L’INSTS reçoit environ 800 étudiants 
chaque année, dans le cadre de 20 formations professionnelles82 : des formations initiales, 
continues et supérieures. 
L’institut revendique également d’être un pôle de ressources pour le secteur social et 
médico-social de la région et participe ainsi au développement de la réflexion et de la 
recherche sur les métiers, les pratiques, les formations et les questions sociales.  
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 Assistant(e) maternel(le), Maître/Maîtresse de maison, Surveillant de nuit, Moniteur d'atelier, Tuteur, 
Assistant familial (DEAF), Aide médico-psychologique (DEAMP), Assistant de Soins en Gérontologie, 
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L’INSTS assure également la promotion de manifestations culturelles en liaison avec ses 
missions, notamment par le biais de son festival « Documenterre »83. 
L’INSTS est situé au centre-ville de la capitale régionale. Au moment où nous finalisons 
l’écriture de notre mémoire84, son équipe est constituée de 82 salariés dont 46 formateurs 
permanents auxquels il faut ajouter des professionnels extérieurs qui interviennent à la 
demande de l’équipe pour des présentations ponctuelles ou régulières. 
L’INSTS est organisée sur la base de quatre plateformes85 : 
 La plateforme « Gestion et Qualité » 
 La plateforme « Trajectoires d’Éducation spécialisée » 
 La plateforme « Trajectoires Socio-éducatives »  
 La plateforme « Développement, formations supérieures et recherche » 
Par ailleurs, un « pôle VAE » assure l'accompagnement de toute personne engagée dans la 
vie active en droit de faire valider les acquis de son expérience, notamment professionnelle, 




Le budget annuel de l’INSTS s’élève à 6 millions d’euros environ. La moitié des charges sont 
couvertes par la subvention du conseil régional et l’autre moitié, par les activités de la 
formation permanente ou continue, elles-mêmes financées par les employeurs, les Fonds 
d’Assurance Formation (UNIFAF, UNIFORMATION, AGEFOS, etc.), les organismes gérant 




Comme nous l’avons vu plus haut, depuis la loi de décentralisation de 2004, il convient 
d’avoir une autorisation de l’État pour dispenser des formations sociales conduisant aux 
diplômes d’État et un agrément de la région pour bénéficier de subventions. 
Les dossiers pédagogiques appelés « Déclaration préalable », sont instruits par la DRJSCS. 
Cependant, pour certains diplômes, d’autres ministères peuvent être concernés : Éducation 
Nationale et Justice.  
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 Comme nous l’avons expliqué rapidement dans notre avant-propos, à la rentrée 2015 un projet de 
réorganisation de l’INSTS a été initié par la direction. Cette réorganisation « par pôles » n’étant pas 
encore stabilisée au moment où nous finalisons notre mémoire, nous présentons ici l’organisation telle 
qu’elle était définie tout au long de notre travail de recherche-action. 
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Les dossiers financiers (budget prévisionnel, compte administratif, investissements, etc.) 
sont examinés par les services du conseil régional qui fixe annuellement la subvention 
accordée. 
Enfin, le festival « Documenterre » bénéficie du soutien de la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles et du Centre National de la Cinématographie, de l’Agence nationale pour 
la Cohésion Sociale et l’Égalité des chances, du conseil régional, et des collectivités locales. 
 
II. Le développement de l’international à l’INSTS 
 
a) Développement de l’international à l’INSTS avant 2011 
Nous parlerons souvent de « développement » de l’international dans ce mémoire, car c’est 
le nom le plus souvent utilisé au sein de l’institut pour évoquer la dynamique en cours ces 
dernières années. En effet, si les projets ponctuels d’échange ou de voyage vers l’étranger 
remontent bien au-delà de la création de l’institut (à l’époque des trois écoles en travail 
social), il semble que la notion de « développement » soit beaucoup plus récente. Le 
« développement » évoque l’origine du mot « desvelopemens » à la fin du XIVème siècle qui 
signifiait : « action de déplier ce qui était enroulé sur soi-même »86. Cette expression qui 
serait facilement transférable à l’idée que nous nous faisons de l’ouverture sur le Monde, fait 
place aujourd’hui à une définition plus réaliste du travail que représente le développement de 
l’international dans l’institut : l’« action de prendre de l'ampleur, de l'importance, de la qualité 
; d'accroître, de multiplier et d'améliorer (quelque chose) ; action de se développer ou de 
développer »87. En effet, le développement de l’international à l’INSTS, est désormais une 
entreprise importante qui bénéficie de moyens, crée ses propres outils, etc. 
Le développement de l’international à l’INSTS n’était pas une priorité avant 2011. Dans les 
rapports d’activité 2008 et 2009 de l’institut, le mot « international » n’apparait à aucun 
moment dans les parties consacrées à la formation des étudiants. 
Il faut attendre le rapport d’activité de 2010 pour qu’il soit évoqué sous la forme de 
« développement à l’étranger » : « Dans l’organisation interne nous avons choisi de 
supprimer la commission stage et de créer une cellule stage composée de deux 
professionnels à mi-temps exclusivement consacrés à l’affectation des stages, le 
développement à l’étranger, le lien avec les terrains, l’animation de la commission 
alternance »88. Pourtant des activités en lien avec l’étranger avaient déjà lieu à ce moment-
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là. Deux formatrices étaient plus particulièrement identifiées dans l’institut pour travailler sur 
ces actions : une formatrice, impliquée dans le montage d’un programme Trinational (pour 
les étudiants ES), avait le statut de « référent international » pour les formations de niveau IV 
et V auprès de la région, et une formatrice accompagnait spécifiquement les étudiants de sa 
filière de rattachement (la filière EJE) dans leur projet de stage à l’étranger quand il y en 
avait. Si ces activités existaient, elles étaient moins nombreuses qu’aujourd’hui, et 
remarquons ici, qu’elles ne figuraient pas dans le rapport d’activité de l’institut. 
Le rapport de l’année 2010-2011 marque un virage significatif dans la place laissée à 
l’international au sein de l’institut : « la réalisation des Trinationaux contribue à la création 
d’un Pôle international visant à la mobilité des étudiants, des formateurs, des professionnels 
dans le cadre de la participation à des programmes européens et internationaux. A ce titre, 
les Trinationaux rentrent dans la dynamique des HEPAS89. »90 
Ce virage au niveau de l’international est clairement relié aux objectifs de l’institut de devenir 
une HEPASS. Le rapport annonce que l’année suivante « sera celle de notre inscription 
dans une nouvelle perspective d’organisation, elle s’entend comme une préparation à 
devenir une Haute Ecole Professionnelle en travail social. Le milieu de la formation est 
changeant (…). Former des travailleurs sociaux n’est pas l’affaire unique de [l’INSTS], nous 
nous inscrivons dans un mouvement bien plus vaste qui est celui de la cohésion sociale. »91 
 
b) Arrivée du formateur référent des stages à l’étranger 
Pour que l’INSTS atteigne son objectif de devenir une HEPASS, le développement de 
l’international devient un enjeu stratégique inscrit dans le cahier des charges de 
l’UNAFORIS. En mai 2011, la direction de l’INSTS s’est donc mise à la recherche d’un 
formateur qui consacrerait une partie de sa « charge de travail » au développement de 
l’international. 
L’organisation de l’ouverture à l’international à l’INSTS à notre arrivée 
C’est en octobre de la même année, que l’institut nous embauche pour intégrer ce poste, 
mais ce recrutement n’est pas accompagné d’une (ré)organisation de l’institut pour 
l’occasion. Au niveau formel, l’organigramme et le projet pédagogique92 de l’INSTS 
n’évoquent jamais la question de l’international, alors qu’à titre comparatif, celle de la 
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 Ibid., p. 24. 
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recherche y figure93. Aucune fiche de poste dédiée à cette mission et aucune estimation de 
la charge de travail qu’elle pourrait représenter, ne sont alors réalisées94. Au niveau 
stratégique, aucun plan d’action n’a été élaboré à court, moyen ou long termes, aucun 
diagnostic de départ n’a été posé, aucune stratégie de développement et aucun objectif n’ont 
été définis, etc.  
Formateur référent des stages à l’étranger 
Pour commencer, définissons ce que nous entendons par « formateur ». Ce mot emprunté 
au latin formator, signifie « celui qui donne la forme »95. Le formateur en travail social est 
« un professionnel qui participe à la formation des futurs travailleurs sociaux »96. Mais 
concrètement, en quoi consiste ce métier ? C. Verron, dans son travail de recherche sur le 
sujet, en parle ainsi : « Bien que ne représentant qu’un tiers de leur temps de travail, l’activité 
de face à face pédagogique est considérée par les formateurs comme l’activité 
principale. Ce n’est donc pas nécessairement le temps passé à une activité qui va définir son 
importance mais plutôt la place qui lui est accordée par les professionnels dans la définition 
du métier. Pourtant, pour les formateurs en travail social, les deux tiers de leur temps sont 
occupés à d’autres tâches en lien direct (préparation, accompagnement individuel,…) ou 
indirect (relations avec les partenaires, pilotage et ingénierie de formation, tâches 
administratives,…) avec l’activité pédagogique.»97 
A l’INSTS, « formateur référent des stages à l’étranger » est une fonction qui n’existait pas 
avant notre arrivée en octobre 2011. Le titre même du poste a été créé, à notre demande, et 
officialisé pour faire faire des cartes de visite plus de 6 mois après notre embauche. La 
« charge de travail » qui est désormais98 rattachée à ce poste est découpée en deux parties 
égales dans le calcul des heures travaillées99 : une première pour la formation des étudiants 
en travail social (en priorité les étudiants de la plateforme « Trajectoires d’Éducation 
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 Nous mettons ces deux éléments en perspective, car « recherche » et « international » sont des 
axes importants et parfois même liés dans les projets des HEPASS. 
94
 La fiche de poste du « référent des stages à l’étranger » ne mentionne aucune information relative à 
notre mission : les mots « voyage », « échange », « international » ou « étranger » n’y figurent pas. 
95
 CNRTL (EN LIGNE). Disponible sur : http://www.cnrtl.fr/definition/formateur. Consulté le 01-11-
2015. http://www.cnrtl.fr/definition/formateur. 
96 Verron, C. (2011). Analyse du métier de formateur permanent en travail social. Observatoire 
prospectif des métiers et des qualifications de la Branche sanitaire, sociale et médico-sociale privée à 
but non lucratif, p. 3. 
97
 Ibid., p. 15. 
98
 La définition du nombre d’heures consacrées à l’international à l’INSTS a été déterminée près d’un 
an après notre arrivée, en septembre 2012. 
99
 Dans la réalité au moment où nous écrivons ce mémoire, la charge de travail consacrée au 




spécialisée »), et une seconde pour le développement de l’international dans l’ensemble de 
l’institut. 
Formé au métier d’éducateur spécialisé en Auvergne, dans l’une des trois écoles qui ont 
fusionné pour créer l’INSTS, nous avons la particularité d’avoir un parcours professionnel 
« hors du commun » du fait de notre importante mobilité professionnelle depuis l’obtention 
du diplôme. En tout, nous avons cumulé 18 expériences professionnelles différentes et 5 
expatriations, en moins de 20 ans. Ce parcours intéressait depuis quelques années déjà, les 
formateurs de l’INSTS qui profitaient de nos passages occasionnels en France, pour nous 
faire intervenir devant les étudiants de l’école. C’est ainsi que la direction de l’institut a 
repéré notre profil et nous a proposé un poste le 17 octobre 2011. 
Au moment où nous écrivons, la mission du formateur référent des stages à l’étranger au 
sein de l’institut n’est définie à aucun endroit de l’organisation. Son statut de « cadre 
pédagogique » est le même que celui de l’ensemble des formateurs de l’institut. Ce statut 
place les formateurs dans un intervalle où, d’un côté, ils doivent assumer de manière 
relativement autonome une mission à visée pédagogique (organiser un cours comme ils le 
souhaitent, choisir de mettre en œuvre un accompagnement pédagogique en individuel ou 
en groupe, etc.), et d’un autre, ils doivent rendre compte des heures effectuées pour 
atteindre ces objectifs sur la base de forfaits d’heures prédéfinis. Chaque année, chaque 
formateur calcule et soumet à validation sa « charge de travail » à son responsable 
hiérarchique direct (le plus souvent : son coordonnateur). 
Aujourd’hui, la mission du formateur référent des stages à l’étranger consiste concrètement à 
participer à toutes les actions facilitant les projets de mobilité internationale, en premier lieu, 
celle des étudiants. Il développe des partenariats avec d’autres écoles en Europe et dans le 
monde afin de rendre possible les suivis pédagogiques des étudiants lors de stages à 
l’étranger (recherche de lieu de stage, analyse de la pratique pour les étudiants, visites de 
stage, etc.), il élabore les outils administratifs liés à l’accompagnement des étudiants 
(conventions de stage pour les stages à l’étranger, protocoles d’entente avec les partenaires, 
conditions de rapatriement en cas de problème sur place, etc.), il participe aux groupes de 
travail et fait figure d’organisateur au centre du développement de l’international dans 
l’institut (organisation et animation des réunions de travail liées à l’international, rencontre 
des partenaires, réalisation des demandes de bourses européennes, veille stratégique, 
participation au développement du réseau et de projets spécifiques, création d’outils, 
réalisation des statistiques et rapports d’activité, etc.), et surtout, il reçoit et accompagne 
individuellement et collectivement les étudiants qui viennent de l’étranger (« mobilités 
entrantes ») et ceux de l’institut qui nourrissent un projet de stage à l’étranger (« mobilités 
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sortantes ») afin que ce projet « participe à la formation des futurs travailleurs sociaux » 
(information et promotion auprès des étudiants, soutien et conseil dans la préparation et le 
montage du projet de stage à l’étranger, accompagnement pendant et au retour du stage à 
l’étranger, mise en réseau des étudiants, etc.). 
 
c) Développement de l’international à l’INSTS après 2012-2013 
Le développement de l’international à l’INSTS regroupe toutes les activités liées aux 
relations avec l’étranger : l’accueil de conférenciers venant d’autres pays, la recherche, le 
programme Trinational, la collaboration avec les villes jumelées avec la Mairie, etc. Mais 
dans ce mémoire, nous nous arrêterons plus spécifiquement sur la question des stages à 
l’étranger, car à l’heure où nous écrivons, ils constituent la part la plus importante de l’activité 
internationale de l’INSTS, et ceci devrait se renforcer dans les années à venir. Arrivé à 
maturité, le développement de l’international au sein de l’institut devra permettre à 20% des 
étudiants de niveau III100 d’effectuer un stage à l’étranger pendant leur formation, 
pourcentage que nous n’atteignons pas en 2015 (aujourd’hui on estime à environ 10% le 
nombre d’étudiants qui partent). 
Avant la création du poste de formateur référent des stages à l’étranger, les étudiants 
avaient la possibilité de partir, mais ils devaient le faire par leurs propres moyens (trouver 
leur lieu de stage par eux-mêmes, s’informer sur les démarches administratives à effectuer, 
financer leur voyage intégralement, etc.). Les candidats au départ étaient peu nombreux 
(entre zéro et quatre départs en stage chaque année). Dès la création du poste, le nombre 
de volontaires a considérablement augmenté : 7 étudiants en 2011-2012, 18 étudiants en 
2012-2013, 27 étudiants en 2013-2014 auxquels s’ajoutent les étudiants qui partent dans le 
cadre de voyages d’études (en groupe) comme par exemple au Maroc en 2013. 
Les dispositifs d’aide à la mobilité européenne ont été mis en place : les financements 
« Leonardo Da Vinci Mobilité »101 à partir de 2012, l’obtention de la charte et des bourses 
Erasmus102 à partir de 2013103. Des conventionnements avec des terrains de stage et des 
écoles en travail social en Europe et dans plusieurs pays du Monde ont été signés. 
                                                 
100
 Objectif fixé par la Direction de l’institut, seuls les étudiants de niveau III sont concernés par cet 
objectif car leur formation se déroule en trois ans. Pour les autres formations, des expériences à 
l’international sont envisageables, mais dans la mesure du possible (demandes précoces ou 
destinations ciblées ne demandant pas de démarches administratives complexes pour l’obtention de 
visas, etc.). 
101
 Pour la mobilité des étudiants moniteur-éducateur (niveau IV) dans le cadre de stages en Belgique 
et en Suisse. 
102
 Pour la mobilité des étudiantes de niveau III et plus dans le cadre de stages en Belgique, Suisse, 
Espagne, Italie, Finlande, etc. 
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En parallèle, des moyens de promotion et d’accompagnement pédagogique ont été mis en 
œuvre : rencontres d’information, partages d’expériences entre anciens et nouveaux 
candidats, accompagnements personnalisés, formation de préparation au départ, aide au 
retour du stage à l’étranger (soirée débriefing et analyse de l’expérience, rattrapages de 
cours manqués lors de l’expérience à l’étranger, évaluation, etc.). 
Des initiatives expérimentales ont vu le jour à l’image de stages séquencés en deux temps, 
qui permettent aux étudiants d’effectuer la première partie de leur stage dans un organisme 
en France et la seconde dans un organisme intervenant dans le même domaine (mêmes 
problématiques, même public, etc.) mais dans un pays étranger104. 
Progressivement, une équipe s’organise sur la question de l’international. Les deux 
formatrices qui intervenaient déjà sur la question et le formateur chargé des stages à 
l’étranger se rencontrent régulièrement, des groupes de travail thématiques apparaissent en 
fonction des besoins, des « commissions internationales » réunissent, plusieurs fois par an, 
les personnes concernées par l’international (coordinateurs, direction, formateurs, etc.). 
Cette démarche est en mouvement et évolue en même temps que notre démarche de 
recherche. 
 
d) Profil des étudiants de l’INSTS concernés par l’international 
L’INSTS ne cible pas un « profil type » d’étudiant à accompagner dans la démarche de 
mobilité internationale. Ils peuvent être inscrits dans toutes les formations de niveau III 
(même si en fait, il s’agit d’une majorité d’étudiants en éducation spécialisée, du fait de leur 
plus grand nombre dans l’INSTS), de première année comme de dernière année de 
formation, jeune ou plus âgé, célibataire ou père/mère de famille, garçon ou fille (même si là 
aussi, à l’image des représentations garçons-filles dans les promotions d’étudiants en travail 
social, les filles sont plus nombreuses que les garçons : environ 80% des candidats aux 
stages à l’étranger à l’INSTS sont des filles), avec un projet très précis (par exemple une 
étudiante qui cible un terrain de stage précis dans un pays spécifique) ou plus vague dans 
leurs motivations (par exemple un petit groupe d’amis désireux de vivre une expérience 
enrichissante tant au niveau professionnel que personnel). L’envie d’aller voir ailleurs est 
commune chez tous les candidats au départ mais les motivations sont parfois divergentes : 
                                                                                                                                                        
103
 A partir de 2014, ces deux programmes (« Leonardo Da Vinci Mobilité » et Erasmus) font parties 
d’un unique programme européen appelé « Erasmus + ». 
104
 Ce type de stage offre aux étudiants la possibilité d’explorer deux approches différentes (car se 
déroulant dans des contextes sociaux, juridiques, culturels, etc. différents) dans un champ 
d’intervention similaire. En plus, l’étudiant qui participe à la démarche est placé au cœur d’un projet de 
rapprochement des pratiques professionnelles entre les deux équipes de travailleurs sociaux (celle en 
France et celle dans l’autre pays), ce qui lui donne une place privilégiée au sein des équipes. 
31 
 
motivation pédagogique, défi personnel à relever, besoin de prendre de la distance avec leur 
quotidien, intérêt pour une culture ou un pays, etc.  
Au moment où nous nous lançons dans la démarche de recherche, aucune étude n’a été 
réalisée sur le profil des étudiants concernés par la mobilité internationale à l’INSTS. Mais 
plus bas dans le mémoire, nous reviendrons sur le profil des étudiants concernés par la 
mobilité internationale au niveau national. 
 
III. De l’injonction européenne aux acteurs de terrain : un écart entre 
l’offre et la demande ? 
 
Notre recherche débute à peine un an après notre prise de fonction à l’INSTS et la mise en 
œuvre du développement de l’international dans l’institut. Cette situation particulière nous a 
mis en difficulté pour repérer les éléments d’un problème de recherche, certains faits 
significatifs ne s’étant pas encore produits au début du travail de rédaction.  
Dans ce paragraphe, nous présenterons le cheminement que nous avons réalisé, depuis le 
point de départ de notre travail jusqu’au problème de recherche en tant que tel. Pour 
commencer, nous évoquerons brièvement d’où nous sommes parti. Nous continuerons par 
la présentation de faits significatifs illustrant notre problème de recherche. Ensuite, nous 
présenterons l’enquête exploratoire que nous avons menée au début de notre recherche 
pour valider que la situation rencontrée à l’INSTS correspond bien à celles d’autres EFTS au 
niveau national. 
 
a) Point de départ de la recherche 
Malgré les évolutions remarquables dans le domaine, le point de départ de notre recherche 
s’ancre dans le fait que les stages à l’étranger ont du mal à se développer dans les 
formations sociales. Les chiffres comparant les mobilités Erasmus dans l’enseignement 
supérieur en témoignent, mais à notre arrivée à l’INSTS, ce sont les difficultés liées au cadre 
organisationnel qui ont d’abord retenu notre attention. Ces difficultés que nous avons 
rapidement évoquées plus haut (absence de plan d’action, d’objectifs clairement définis, de 
stratégie de développement, etc.) ont assez vite laissé la place à l’action et aux problèmes 
techniques que l’ouverture à l’international engendrait (recherche d’informations sur les 
procédures d’immigration temporaires pour les étudiants, questions juridiques pour la 
rédaction de protocoles d’entente avec des partenaires, compréhension des programmes 
d’aide à la mobilité étudiante, etc.). Régulièrement, le déficit organisationnel, qu’il soit au 
niveau institutionnel ou opérationnel, nous rappelait combien le développement de 
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l’international était fragile (travail en urgence, isolement au sein de l’équipe pédagogique, 
etc.), au point de nous demander si le problème ne résidait pas à cet endroit. 
A titre d’exemple, citons le cas d’une étudiante qui abandonna son projet de stage pour le 
Québec, faute de pouvoir obtenir de la part de l’INSTS la garantie du maintien de son 
financement Pôle Emploi pendant sa période de stage à l’étranger. Alors que près de la 
moitié des étudiants concernés par les stages à l’étranger sont bénéficiaires d’allocations 
Pôle Emploi, jamais aucun accord ou protocole d’entente n’avait alors été initié et signé entre 
l’école et Pôle Emploi. Dans le doute, certains étudiants préfèrent donc s’abstenir plutôt que 
de prendre le risque de perdre le financement de la formation. Ce n’est qu’après quelques 
mois (et régulièrement depuis), que notre action au sein de l’INSTS a rencontré d’autres 
types d’échec dans l’accompagnement des mobilités étudiantes. Si le principal élément 
questionnant à l’INSTS était l’absence de cadre organisationnel solide, ce sont les abandons 
injustifiés d’étudiants, leurs plaintes et/ou l’absence de volontaire à des projets de mobilité 
qui se sont alors révélés problématiques. 
Dans cette première étape de notre travail de recherche, nous avons d’abord eu l’intuition 
que les failles du cadre organisationnel pouvaient être à l’origine des échecs du 
développement des stages à l’étranger, mais assez rapidement, nous avons dû nous rendre 
à l’évidence qu’un problème plus large devait pouvoir expliquer les difficultés rencontrées, y 
compris au niveau organisationnel. 
 
b) Comment les acteurs au sein de l’INSTS se saisissent-ils de l’international ? 
Ici se situe le cœur du problème que nous traiterons dans notre travail de recherche car 
nombreux sont les faits qui mettent en évidence les écarts entre ce qui est impulsé au niveau 
européen et national et les effets obtenus au niveau local sur les étudiants et les 
professionnels des EFTS en général et de l’INSTS en particulier. 
Pour les étudiants 
Même si globalement, le nombre de candidats aux départs à l’étranger est en augmentation 
depuis la mise en place d’initiatives encourageant la démarche dans les EFTS, les 
formations sociales génèrent beaucoup moins de mobilités internationales que d’autres 
formations professionnelles de niveau supérieur. Les étudiants semblent encore réticents à 
l’idée de s’éloigner de leur région.  
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A titre d’exemple, en 2014 les étudiants de la filière moniteur-éducateur105 de l’INSTS 
peuvent bénéficier pour la troisième fois d’une bourse d’aide à la mobilité européenne de 
800€ par mois pour toute la durée de leur stage. Cette bourse est proposée dans le cadre du 
dispositif financé par l’Union européenne « Leonardo Da Vinci Mobilité »106. Les étudiants ont 
la possibilité d’être accueillis sur place par une école partenaire de l’INSTS et des terrains de 
stage leurs sont également proposés. Pourtant, alors que c’est la première fois que le 
dispositif est aussi bien stabilisé au niveau opérationnel (les années précédentes, il y avait à 
chaque fois le risque de ne pas obtenir la bourse), aucun volontaire ne s’est engagé dans la 
démarche, et ce, malgré plusieurs relances de l’équipe pédagogique auprès d’eux. 
Un autre exemple est révélateur de la difficulté des étudiants à être mobiles à l’international : 
celui des étudiants Educateur Technique Spécialisé (ETS) qui, en 2013, souhaitaient réaliser 
un voyage d’étude en Belgique. A leur entrée en formation, comme tous les ans, l’INSTS a 
proposé à cette promotion de 12 étudiants de mettre en œuvre un projet collectif qui se 
déroulerait tout au long de leur parcours de formation. Comme à l’habitude, des moyens sont 
mis à leur disposition (un formateur pendant la trentaine d’heures de préparation et 
d’organisation du projet – voire plus si nécessaire –, les locaux, un réseau professionnel en 
fonction de la nature du projet, etc.) et ils sont libres de choisir l’activité qu’ils vont mettre en 
œuvre. Cette année-là, l’INSTS est en plein développement de son activité internationale, et 
une des étudiantes du groupe réalise un stage au Québec pour la première fois dans cette 
filière professionnelle. Intéressé par la démarche, le groupe décide alors de réaliser un 
voyage d’étude en Belgique avec l’objectif de visiter et de comparer les pratiques de 
structures accueillant des personnes en difficulté des deux côtés de la frontière.  
Mais les mois passant, le projet peine à se concrétiser et le groupe se mobilise difficilement 
en dehors des moments balisés par l’INSTS. Aucun leader parmi les étudiants et au sein du 
centre de formation ne se révèle pour soutenir la démarche. Le formateur qui les soutenait 
pour le lancement du projet se désengage, les motivations des étudiants s’estompent de 
mois en mois pour finalement aboutir, après deux ans, à l’abandon du projet sans que 
l’INSTS et l’équipe pédagogique cherchent à le sauver. 
A un autre niveau maintenant, le conseil régional dont dépend l’INSTS indique que les 
étudiants inscrits dans les formations de cycle court, dont font partie les formations sociales, 
sont les moins demandeurs de bourses d’Aide à la Mobilité Internationale (AMI) qu’il propose 
aux étudiants (environ 5% sur la totalité des demandes).  
                                                 
105
 Le Diplôme d’Etat de Moniteur Educateur (DEME) est un diplôme de niveau IV qui s’obtient après 
deux années de formation. 
106
 Désormais intégré au programme Erasmus+. 
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En France, les étudiants des filières courtes de l’enseignement supérieur ne représentent 
que 11% des mobilités internationales107. V. Erlich indique ainsi que plus le cycle d’étude 
s’allonge, plus le nombre de mobilités internationales augmente108. Dans son ouvrage, 
l’auteure amène d’autres éléments significatifs tirés de nombreuses études réalisées sur la 
question. Parmi eux, le lien entre les origines sociales des étudiants et leur capacité à être 
mobiles : « Toutes [les études], sans exception, insistent sur l’impact de l’origine sociale sur 
la mobilité (...). Les étudiants Erasmus se recrutant prioritairement parmi les catégories 
sociales favorisées (90% des étudiants britanniques, 64% des Français, 63% des Italiens ont 
un père issu de professions intellectuelles et supérieures). (...) Dans la plupart des cas, les 
étudiants issus de milieux familiaux ayant un niveau d’études élevé ont donc plus de 
chances d’effectuer un séjour à l’étranger dans le cadre de  leurs études. »109 Or nous avons 
vu dans le premier chapitre de notre mémoire, que la profession des pères des étudiants en 
formation sociale de niveau III est majoritairement « employé » ou « ouvrier » (53% en tout). 
Pour les professionnels des EFTS 
Même si des réserves sur le développement de l’international sont émises par une minorité 
de formateurs dans les formations sociales, c’est l’engouement et l’intérêt pour les 
retombées pédagogiques qu’elle génère qui est remarquable dans les EFTS110, à l’image 
des nombreuses initiatives mises en œuvre dans le but de développer la démarche 
d’ouverture, notamment par la mobilité des étudiants. 
Pour autant, nous l’avons rapidement évoqué dans le contexte général du mémoire en 
prenant comme exemple le faible nombre d’EFTS en possession d’une charte Erasmus (21 
en 2010 selon l’étude menée par l’UNAFORIS), la plupart des centres de formation ne font 
pas encore la preuve d’une véritable appropriation des questions internationales. Ces 
derniers rencontrent des difficultés et connaissent de nombreux échecs dans la mise en 
œuvre de l’ouverture à l’international. A titre d’exemple, en 2012, la direction de l’INSTS a 
souhaité mettre en place un partenariat avec une petite ONG111 malgache. L’idée était née 
d’une rencontre informelle entre le Directeur et un acteur local de l’intervention sociale qui 
s’était impliqué bénévolement dans un projet au sud de Madagascar. Le but du partenariat 
                                                 
107
 Erlich, V. (2012). Les mobilités étudiantes, op.cit., p.114. 
108
 12% en licence, 35% en master, 41% en doctorat. 
109
 Erlich, V. (2012). Les mobilités étudiantes, op.cit., pp. 109 à 110. 
110
 Ce constat s’appuie sur les échanges réalisés dans notre travail avec des collègues formateurs de 
nombreux EFTS en France, mais pour nous en assurer et tenter une objectivation de cette réflexion, 
nous avons eu recours à une enquête exploratoire dont nous présenterons les résultats un peu plus 
bas dans le mémoire.  
111
 Organisation Non Gouvernementale. 
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était d’obtenir un terrain de stage pour les étudiants de l’INSTS sur place112. L’opportunité 
nous était présentée par notre direction, à la fois comme une belle occasion de nous 
rapprocher de l’unique école de travail social malgache, mais aussi de faire prendre en 
charge une partie des frais de voyage par une importante association religieuse 
potentiellement associée à la démarche. La direction de l’INSTS a fortement encouragé ces 
démarches, poussant l’équipe dans un travail effectif conséquent qui devait être source de 
création et de développement pour l’institut. Finalement, le projet de partenariat a été mis en 
échec et abandonné : l’équipe de l’INSTS a jugé que l’ONG malgache était trop éloignée de 
l’école de travail social sur place (48h de taxi-brousse) pour penser un rapprochement par 
leur intermédiaire, et l’association religieuse qui devait financer les voyages n’a jamais donné 
de suite à la proposition. Malgré l’insistance de la direction et l’énergie investie dans le 
projet, les formateurs se désengagent de la démarche. 
A un autre niveau, à l’INSTS, l’accompagnement à distance par l’équipe pédagogique est 
souvent critiqué par les étudiants qui sont en stage à l’étranger. Dans les questionnaires 
anonymes d’évaluation remis aux étudiants à leur retour de stage à l’étranger, il constitue le 
point négatif le plus fréquemment évoqué par ces derniers sur leur expérience internationale. 
Les étudiants évoquent des formateurs peu présents (absence de réponse aux Emails, 
manque d’intérêt pour ce qu’ils vivent sur leur terrain de stage à l’étranger, etc.), pas ou peu 
conciliants en cas de problème, et un centre de formation qui les laissent parfois se 
débrouiller tout seul (les étudiants doivent, par exemple, traduire leurs conventions de stage, 
les écrits d’évaluation, etc. car l’INSTS ne souhaite pas s’en occuper faute de moyens pour 
payer des traducteurs). 
Comme le dit Mme Maçon, directrice de l'institut régional du travail social (IRTS) de 
Lorraine : « Une expérience [de stage à l’étranger] demande [aux étudiants] un grand effort 
d'adaptation et nos centres de formation manquent encore d'une compétence 
d'accompagnement à cet égard. (...) la culture des centres de formation en travail social ainsi 
que l'organisation des formations génèrent des freins en interne »113. Les travaux de Y. 
Bertoncini cités par V. Erlich généralisent cette réflexion à l’enseignement supérieur français 
dans son ensemble en prenant comme exemple l’accès au programme Erasmus : « la 
demande étudiante de mobilité est probablement mal stimulée par (...) les établissements : 
l’étude menée par le CAS [Centre d’analyse stratégique] rappelle en effet qu’un pourcentage 
                                                 
112
 Le projet devait permettre à des étudiants de venir en aide à une petite équipe d’intervenants 
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limité d’étudiants se porte candidat à des bourses Erasmus et que certaines restent non 
attribuées chaque année »114. 
Un dernier élément significatif du faible niveau de mobilisation des EFTS dans les relations 
internationales, est le manque de mobilité internationale des salariés eux-mêmes (les 
formateurs et l’équipe dans son ensemble). A l’INSTS, les rares mobilités au sein de l’équipe 
pédagogique (une mobilité tous les deux ans en moyenne entre 2009 et 2014) sont à 
l’initiative d’une minorité de formateurs115, pourtant, des chercheurs du Centre d'études et de 
recherches sur les qualifications (CEREQ) ont montré que « la corrélation entre mobilité 
enseignante et mobilité étudiante est confirmée : de 2000 à 2005, le nombre d’étudiants 
partis dans le cadre du programme Erasmus est d’autant plus élevé que leurs enseignants 
sont eux aussi nombreux à être mobiles »116. 
Dans cette nouvelle étape de notre travail de recherche, le problème s’étend au-delà du 
cadre organisationnel des mobilités internationales dans l’EFTS, car même posé ou stabilisé 
(exemple du projet « Leonardo Da Vinci Mobilité »), ce cadre ne suffit pas à faire partir les 
étudiants en stage à l’étranger. Les exemples cités dans ce paragraphe montrent combien 
les échecs de mobilités internationales sont nombreux et diversifiés, ce qui nous conduit à 
aller plus loin dans le travail de compréhension du problème en menant une enquête 
exploratoire auprès d’autres EFTS.  
 
c) Enquête exploratoire : de l’organisation aux acteurs de la démarche 
L’idée de l’enquête est alors de rencontrer ou d’interviewer au téléphone des acteurs 
travaillant dans d’autres EFTS : des personnes en charge de l’international et des membres 
de leur direction. Les objectifs opérationnels de la démarche étaient, d’une part, de dresser 
un portrait plus général de la situation au niveau national, et d’autre part, de trouver auprès 
d’eux des témoignages qui viendraient valider ou invalider les questionnements d’acteurs qui 
émergeaient progressivement. 
L’enquête exploratoire s’est déroulée du 19 mars au 08 mai 2013. Quatre formateurs 
chargés des stages à l’étranger, et quatre directeurs (ou sous-directeurs) de six EFTS 
différents117 ont été interviewés sur la base d’un guide d’entretien de onze questions pour les 
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directeurs, et de huit questions pour les formateurs chargés des stages à l’étranger118. Les 
EFTS ont été tirés au sort. Les interviews ont duré entre 35 et 60 minutes chacune et ont été 
enregistrées, à l’exception d’une pour des raisons techniques. Les principaux éléments 
ressortis de cette enquête ont été retranscrits dans un tableau récapitulatif permettant de 
comparer les résultats (notamment les points de convergence et de divergence)119. 
Globalement, l’enquête fait ressortir trois points de convergence et de nombreux points de 
divergence dans les réponses. 
Les points de convergence : au moment de l’enquête, il y a dans tous les EFTS interrogés, 
comme à l’INSTS, une « montée en charge » des activités liées à l’international dans notre 
secteur. Cette « montée en charge » est repérée soit de manière progressive depuis une 
dizaine d’années (dans quatre cas) soit de manière significative depuis deux à trois ans 
(dans trois cas). 
Ensuite, tous les EFTS interrogés plébiscitent la mise en œuvre de réseaux mais tous ne le 
font pas de la même façon : certains utilisant leur réseau personnel, d’autres des voies plus 
institutionnalisées comme par exemple l’implication au sein de l’Association Internationale 
pour la Formation, la Recherche et l'Intervention Sociale (AIFRIS), ou encore, ont recours à 
la mobilité enseignante pour favoriser les contacts. 
Enfin, les acteurs interrogés développent tous l’international pour des raisons 
pédagogiques : la mobilité étant une source d’enrichissement professionnel et personnel qui 
contribue à la formation des futurs travailleurs sociaux. 
Les points de divergence : l’enquête exploratoire fait ressortir une grande diversité dans les 
moyens mis en œuvre d’un EFTS à l’autre pour soutenir et développer cette démarche 
d’ouverture à l’international. A titre d’exemple, un EFTS consacre 1,5 Equivalent Temps 
Plein (ETP) aux relations internationales, auxquelles s’ajoutent l’implication temporaire 
d’autres formateurs (notamment pour d’accompagnement des étudiants lors de voyages 
d’études), alors qu’un autre dédit l’équivalent de 0,2 ETP à cette charge de travail.  
C’est également le cas vis-à-vis des choix d’outils mis en place : pour certains EFTS ce sont 
les projets collectifs qui sont privilégiés, pour d’autres, des stages individuels. Pour certains, 
seuls les stages de courtes durées sont possibles, pour d’autres non. Pour certains, la charte 
Erasmus est déposée et permet l’obtention de bourses par les étudiants, pour d’autres, les 
étudiants doivent vendre des gâteaux pendant les pauses pour payer leur séjour (l’un 
n’empêchant pas l’autre). 
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Enfin, les destinations visées par les stages à l’étranger peuvent également être différentes 
d’un EFTS à l’autre, certains favorisent davantage les stages dans le domaine de 
l’Humanitaire et de la coopération internationale, d’autres, les terrains de stage en Europe et 
vers des pays dits « développés » comme le Canada (Québec). 
 
A cette étape de notre travail de recherche, nous retenons de cette enquête exploratoire et 
des propos recueillis auprès des personnes interrogées, les trois éléments suivants : 
 
 Augmentation des activités liées à l’international dans les EFTS 
D’abord, même si l’enquête ne permet pas de savoir les raisons de cette augmentation, nous 
sommes en mesure de confirmer l’augmentation des activités liées à l’international dans les 
EFTS (confirmation établie par le constat d’une « montée en charge » des activités dans ce 
domaine chez toutes les personnes interrogées). 
 Diversité des actions liées à l’international dans les EFTS 
Ensuite, il existe une diversité de pratiques d’un EFTS à l’autre, ce qui atteste d’une non-
uniformisation des cadres organisationnels et des stratégies de développement. 
 Développement de l’international dans les EFTS : un intérêt pédagogique 
Enfin, les acteurs du développement de l’international dans les EFTS le font essentiellement 
pour des raisons pédagogiques. 
 
IV. Des échecs aux origines diverses qui remettent en question les 
moyens engagés dans la démarche 
 
Dans un contexte général où il existe une injonction au niveau local, national et européen de 
développer les mobilités internationales des étudiants, le contexte particulier de notre 
recherche vient apporter les précisions suivantes : 
 les moyens dédiés à cette nouvelle priorité, à l’INSTS comme dans d’autres EFTS, 
produisent du développement ; 
 pour autant, les professionnels chargés de ce travail au sein des EFTS rencontrent 
beaucoup d’échecs dans sa mise en œuvre. 
 
Si nous avons pensé au début de notre travail de recherche que l’origine de ces échecs 
résidait dans l’absence d’un cadre organisationnel solide, nous avons vu dans chacune des 
situations présentées dans les paragraphes précédents que la situation est en fait beaucoup 
plus complexe. Les contextes et les acteurs concernés par chacun des échecs sont souvent 
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différents : un groupe d’étudiants pour un voyage d’études, une promotion d’étudiants dans 
le cadre d’un dispositif institutionnel d’aide à la mobilité individuelle, les formateurs face à 
une proposition de partenariat portée par la direction, etc. Pourtant ces difficultés produisent 
le même résultat : elles viennent directement remettre en question les moyens mis en œuvre 
pour développer l’international dans les EFTS. Ceci nous aide à définir plus clairement les 
contours de notre problématique que nous résumons ainsi : d’un côté, l’injonction 
européenne et nationale amène les EFTS à développer l’international et de l’autre, les 
acteurs de terrain (étudiants, formateurs, etc.) mettent en échec cette démarche à divers 
endroits du processus. 
Pour autant, l’absence de travaux spécifiques liés aux échecs des mobilités étudiantes dans 
les formations sociales rend le travail de compréhension de la situation difficile. Nos 
recherches n’ont pas permis de trouver un modèle théorique préexistant sur lequel nous 
pouvons nous appuyer, mais la présentation du contexte général et particulier, associée au 
cheminement de notre réflexion depuis le début du travail nous conduisent désormais à 
appréhender la situation à partir des deux entrées suivantes : 
 la question de la mobilité en tant que telle et dans les formations sociales (qui renvoie 
à l’injonction européenne et nationale) ; 
 et la question des acteurs et de l’organisation (qui renvoie à ceux qui la mettent en 
œuvre et à l’organisation dans laquelle ils évoluent). 
 
Dans le chapitre suivant, nous allons donc investir théoriquement ces deux questions, afin 
de définir le plus précisément possible notre question de recherche, et ainsi préparer notre 
enquête de terrain. Pour cela, nous mobiliserons le champ théorique de la sociologie des 
organisations, et les concepts et notions relatifs à la « mobilité ». 
 
Chapitre 3 : Mobilité, Acteurs et Organisation : comment comprendre 
les échecs dans le développement de l’ouverture à l’international ? 
 
Ce chapitre a pour objectif la rédaction d’une question de recherche précise, alors que les 
contours de notre problème de recherche sont complexes à définir. Nous commencerons 
donc par nous intéresser aux éléments théoriques issus de la sociologie des organisations 
afin de mieux comprendre le cadre organisationnel qui a été à l’origine de nos interrogations. 
Par la suite, nous présenterons l’état de nos connaissances théoriques en lien avec le sujet 




I. Voir l’ouverture à l’international dans les EFTS par la sociologie des 
organisations 
 
Le champ disciplinaire de la sociologie des organisations, s’est assez vite imposé à nous 
pour comprendre les problèmes d’acteur que nous rencontrons dans le développement de 
l’international au sein de l’INSTS. 
Tout d’abord notre arrivée au sein d’un centre de formation, né d’une fusion de trois écoles 
dans lequel interviennent de nombreux formateurs porteurs de cultures institutionnelles 
différentes, a généré des mouvements au sein de l’équipe qui, même si nous souhaitions 
rester le plus à distance possible, n’ont pas pu nous échapper. En 2011, nous étions trois 
nouveaux formateurs embauchés, ce qui constituait le plus important recrutement (au niveau 
quantitatif) depuis la fusion. Ces arrivées ont généré des changements et des tensions 
importantes120 au sein des différents groupes d’acteurs de l’INSTS (syndicats, anciens de 
telle ou telle école, délégués du personnel, appartenance à l’approche disciplinaire ou à 
l’approche terrain, etc.). Comme ils l’avaient fait avec nos deux collègues arrivés avant nous, 
la plupart semblait avoir besoin de comprendre qui nous étions et ce pourquoi nous venions 
de si loin pour développer l’international. 
Ces jeux d’acteur, associés à l’absence d’une définition de notre mission au sein de l’INSTS 
avant notre arrivée (comme nous l’avons évoqué plus haut), nous ont naturellement conduit 
à cette discipline qui est née de l’intention de comprendre ces éléments au sein d’une 
organisation. 
Par la suite, la sociologie des organisations, comme « science permettant de comprendre les 
interactions entre des structures et des acteurs », nous a semblé incontournable pour 
expliquer les réponses des étudiants face à l’offre de mobilité internationale proposée par 
l’INSTS. 
 
a) L’organisation EFTS 
Pour P. Bernoux, une organisation « se caractérise de manière classique » par une division 
des tâches, une distribution des rôles, un système d’autorité, un système de communications 
et un système de contribution-rétribution121. 
Elle peut être présentée comme un « groupe humain » qui se caractérise aussi par 
« l’existence d’une mission explicite à accomplir : soigner, éduquer, produire, défendre un 
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idéal, etc. (...), la division des tâches en fonctions spécialisées, (...) et de règles formelles de 
fonctionnement. »122 Ce groupe humain forme « un tout, différent des parties qui le 
composent »123 qui interagit avec son environnement et engendre le fait que « le personnel 
est substituable ». 
L’INSTS et les EFTS en général, entrent parfaitement dans le cadre de cette définition. H. 
Mintzberg124 (cité dans l’ouvrage de Dortier, J-F.) nous aide à distinguer les EFTS d’autres 
modèles d’organisation en définissant sept125 « types d’organisations ayant chacune un type 
de pouvoir, un rapport à l’environnement, un mécanisme de décision, une organisation du 
travail et des problèmes internes caractéristiques »126. L’organisation dite « professionnelle » 
est celle qui se rapproche le plus de l’INSTS : « Elle est fondée sur le standard du métier 
(universités, hôpitaux). La bureaucratie y est forte, et elle a de faibles capacités d’action. 
L’environnement est stable. Les stratégies et les innovations sont faibles, elles sont liées aux 
actions collectives. Il y a une forte autonomie dans l’exercice des tâches. »127 
Désormais, l’ouverture à l’international dans ces organisations, fait partie intégrante de la 
mission de formation des travailleurs sociaux. Si cet élément est généralisable aux 
organisations adhérentes de l’UNAFORIS (notamment depuis le projet des HEPASS), 
chacune va s’inscrire, comme nous l’avons vu lors de l’enquête exploratoire, dans des 
systèmes où les tâches, rôles et fonctions sont déclinés différemment d’une organisation à 
une autre. Les règles formelles de fonctionnement varient d’un EFTS à l’autre. Dans le 
contexte général, nous expliquions que la gouvernance associative et la régionalisation 
amenaient des modalités de gestion différentes dans les EFTS. Une autre source 
d’explication de ces différences résident dans le fait que les acteurs et groupes d’acteurs au 
sein de chaque organisation s’approprient différemment ces règles. L’organisation est alors 
considérée comme un « lieu de construction de règles », dont la légitimité « ne vient pas 
seulement de ce qu’elle a été édictée par la hiérarchie, mais de ce que, à travers une 
négociation implicite ou explicite, les acteurs ont reconnu comme légitimes dans leurs 
rationalités respectives. »128 
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b) Les acteurs du développement de l’international dans les EFTS 
Selon P. Bernoux, le premier postulat de l’analyse stratégique (sociologie des organisations) 
est le suivant : « les hommes n’acceptent jamais d’être traités comme des moyens au 
service de buts que les organisateurs fixent à l’organisation. Chacun a ses objectifs, ses buts 
propres. Ceux-ci ne sont pas forcément opposés ou déviés par rapport à ceux des 
organisateurs, même s’ils peuvent l’être. Simplement ils sont propres à chacun des acteurs 
»129. Dans l’organisation, l’acteur, « celui qui agit » est « celui auquel un rôle est assigné »130. 
Dans l’organisation EFTS, la « mission explicite à accomplir » qui concerne notre recherche 
est celle du développement des stages à l’étranger. Chacun des acteurs de l’organisation 
joue un rôle dans cette mission, mais certains sont plus impliqués que d’autres. Dans notre 
recherche, lorsque nous nous efforcions de démontrer que les difficultés provenaient des 
problèmes d’organisation au sein de l’INSTS, nous nous sommes d’abord intéressé aux 
formateurs, à l’équipe encadrante et à la direction de l’école (c’est pour cette raison que 
notre enquête exploratoire s’adressait à eux en priorité). Désormais, la pleine considération 
du fait que les étudiants sont les acteurs au centre de l’action (ceux qui investissent ou non 
la démarche d’ouverture à l’international) nous amène à élargir le périmètre de réflexion. Il 
s’agit là d’un tournant important dans notre travail de réflexion, car l’étudiant, comme chacun 
des acteurs de la démarche refusera d’être traité comme le moyen d’atteindre le but fixé par 
l’EFTS. Si l’on considère la mobilité internationale comme un changement au regard d’un 
parcours de formation traditionnel (celui prévu dans les référentiels de formation), alors ce 
changement sera accepté par l’étudiant « dans la mesure où l’acteur pense qu’il a des 
chances de gagner quelque chose et, en tout cas, sent qu’il maitrise suffisamment les leviers 
et les conséquences du changement. »131 Certains auteurs vont même plus loin, en 
évoquant les notions d’étudiants « consommateurs de connaissance », « des 
clients cherchant le meilleur produit sur le marché de la connaissance »132. Ces derniers sont 
ainsi des « partenaires » qui participent à l’évolution du système de formation et 
d’enseignement et à la vie de l’organisation133. 
La prise de considération, à la fois des besoins et des capacités des acteurs à se saisir des 
stages à l’étranger, est donc primordiale, particulièrement au niveau de ceux qui sont les 
plus concernés par les stages à l’étranger dans l’organisation : directions, formateurs 
chargés de l’ouverture à l’international, et bien évidemment, étudiants. Ce sont donc ces 
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trois types d’acteurs qui nous intéresseront plus particulièrement dans le travail d’enquête à 
venir134. 
 
c) Le système d’action concret 
« L’organisation ne réagit pas comme un corps humain : il n’y a jamais d’ajustement 
"naturel". Ceux-ci sont construits. L’ensemble de ce construit, en ajustement permanent, 
constitue le système d’action concret. »135 Nous l’avons montré plus haut, la question de 
l’ouverture à l’international et des stages à l’étranger au sein de l’organisation découle d’une 
directive extérieure (qui arrive de l’Union européenne via l’Etat et l’UNAFORIS). Les 
ajustements nécessaires qui découleront de cet élément extérieur, dépendront donc de la 
capacité des acteurs au sein d’un système d’action concret à s’adapter à cette évolution. Or, 
l’organisation et ses acteurs sont impliqués dans un système d’action concret dont les limites 
doivent être investiguées pour les besoins du travail de recherche : l’INSTS et ses 
formateurs, les étudiants et leur environnement sont au cœur de la démarche. Ensuite, nous 
pouvons considérer le travail social dans son ensemble (celui pour lequel les EFTS forment 
les étudiants), le regroupement des EFTS entre eux (dans l’optique de créer des plateformes 
régionales, voire interrégionales – les HEPASS – ; au sein de l’UNAFORIS ou de 
réseaux comme l’AIFRIS ; etc.) et plus largement encore, l’enseignement supérieur français 
et européen : l’Espace Européen de l’Enseignement Supérieur (EEES), à propos duquel 
l’Union européenne a signifié son intention qu’il devienne « l’économie de la connaissance la 
plus dynamique et la plus compétitive au monde. »136  
Même si l’INSTS est une organisation de type « professionnel », elle ne peut être considérée 
comme un système complètement fermé sur lui-même, l’arrivée d’injonctions « venues d’en 
haut » en est un exemple parmi d’autres.  
 
II. De la mobilité à la mobilité internationale des étudiants en formation 
sociale 
 
La lecture du problème par la sociologie des organisations dans le paragraphe précédent 
nous oblige à mettre l’accent sur la place des acteurs dans le développement des stages à 
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l’étranger au sein des EFTS. Le cadre organisationnel que nous pensions être au cœur du 
problème, est en fait seulement ce qui découle des acteurs et de leurs besoins au regard de 
l’arrivée d’une nouvelle règle dans l’organisation : celle des stages à l’étranger. Mais de quoi 
parlons-nous quand nous évoquons les stages à l’étranger ? Nous verrons dans cette partie 
du mémoire que ces stages font partie de ce que l’on nomme « la mobilité étudiante 
internationale » ou « la mobilité internationale des étudiants ». Pour les EFTS, ils constituent 
la principale réponse faite à l’injonction d’ouverture à l’international. Cette démarche, pensée 
a priori pour les étudiants, acteurs privilégiés pour et par lesquels tout cela est mis en place, 
nous amène à nous intéresser à la notion de « mobilité ». Savoir ce qu’est la mobilité et ce 
qui la caractérise nous permettra d’éclairer ce qui se passe chez ces acteurs quand ils 
s’engagent, ou pas, dans le développement des stages à l’étranger dans les formations 
sociales. 
 
a) Qu’est-ce que la « mobilité » ? 
Quand on parle de « mobilité », on parle généralement « des mobilités » au pluriel (mobilité 
géographique, mobilité sociale, mobilité professionnelle, etc.). Il convient donc, avant d’aller 
plus loin dans cette présentation, de définir le terme de mobilité que nous allons utiliser. Vu 
par la sociologie, la « mobilité » c’est l’« aptitude à accomplir ou à subir un certain nombre de 
changements d'ordre social »137. Le terme de « mobilité » est souvent utilisé pour nommer le 
déplacement géographique ou la capacité à effectuer un déplacement, ce qui peut porter à 
confusion quand on évoque ce terme. Pour autant, s’il est important (comme le soulignent S. 
Vincent-Gestin et V. Kaufmann) « de séparer conceptuellement la question du 
franchissement de l’espace de celle du changement pour penser la mobilité »138, mobilité 
professionnelle et mobilité géographique sont souvent liées, notamment quand il s’agit de 
prendre un poste éloigné de son domicile, par exemple. La définition proposée par C. Mincke 
et B. Montulet nous semble alors très intéressante car elle associe les deux et permet de 
monter en généralité : « La mobilité relève de manière large d’un changement de 
coordonnées spatiales au cours du temps »139, l’espace dont il est ici question étant bien 
entendu physique, mais également « [espace] social lorsqu’il désigne des domaines de la vie 
sociale soumis à des règles particulières » (par exemple : hommes et femmes, enfants et 
parents, actifs et retraités n’habitent-ils pas les mêmes espaces sociaux. De la même façon, 
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« les conceptions du Bien pour un chrétien, un socialiste, un libéral, un fasciste ou un 
scientologue » permettent de définir différents espaces sociaux). Pour les auteurs, « ces 
espaces non physiques sont séparés par des frontières ».140 Pour Albert Schütz cité par E. 
Murphy-Lejeune141, le passage de ces frontières entre espaces sociaux, donne le statut 
d’« étranger temporaire » à l’individu qui vit cette situation. Il évoque six expériences de 
transition qui correspondent à des situations de mobilité intra-culturelle : sociale, familiale, 
scolaire, géographique, professionnelle, et économique. Pour lui, ces situations ont toutes en 
commun d’amener l’individu à se confronter à « un monde inconnu dont il ne maîtrise pas les 
règles de navigation sociale »142.  
 
b) « Capital de mobilité » et « Motilité » 
Dans le prolongement de la notion de « mobilité », beaucoup d’auteurs évoquent « le capital 
de mobilité » de l’individu. Vincent Kaufmann, par exemple, explique qu’« au même titre que 
l’argent renvoie au capital économique, le savoir et sa transmission au capital culturel, les 
réseaux de relations au capital social, la mobilité (...) constitue un capital. » Il ajoute qu’« on 
peut en être faiblement ou fortement doté »143. 
Dès lors que l’on s’intéresse à la mobilité de l’individu, il devient donc important de prendre 
en compte son « capital de mobilité ». E. Murphy-Lejeune, sociologue qui travaille 
principalement sur la mobilité géographique, explique que le « capital de mobilité comprend 
quatre composantes principales : l’histoire familiale et personnelle, les expériences 
antérieures de mobilité (...), des expériences d’adaptation, et enfin certains traits de 
personnalité. »144 
A ces composantes, V. Kaufmann ajoute l’importance d’intégrer l’intentionnalité de l’acteur 
que nous évoquerons un peu plus bas. Il écrit : « la mobilité [spatiale] des acteurs doit 
impérativement être dépassée (...). C’est uniquement en intégrant l’intentionnalité des 
acteurs, les raisons qui font qu’ils sont mobiles ou au contraire immobiles que l’on peut y 
parvenir ».145 Pour « dépasser les limites » de la notion de mobilité et de « capital de 
mobilité », il développe le concept de « motilité » qu’il définit en ces termes : la motilité est 
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« la manière dont un individu ou un groupe fait sien le champ du possible en matière de 
mobilité et en fait usage »146. 
 
c) Mobilité internationale des étudiants 
La mobilité internationale des étudiants fait partie des « migrations temporaires », 
notamment quand il s’agit de périodes d’études effectuées à l’étranger. Elle se caractérise 
par le fait qu’elle est une migration volontaire. Pour V. Elrich, « La notion de mobilité (...) 
devient « acte d’appropriation d’un espace d’action. (...) Cette mobilité temporaire se situe 
entre la mobilité passagère du touriste et le déplacement à long terme du migrant »147. 
Ces dernières années, la mobilité internationale des étudiants augmente de manière 
exponentielle au point de faire dire à N. Lerot dans sa thèse que « partir étudier à l’étranger 
devient une grande mode et est en passe d’advenir une véritable industrie, l’industrie 
internationale du savoir de terrain »148. 
La mobilité internationale des étudiants est antérieure aux premières universités et remonte 
au Moyen Âge à l’époque où les « européens » parlaient la même langue (le latin) et 
partageaient le même espace. Si l’histoire et les guerres les ont influencées, les mobilités 
n’ont jamais cessé. Elles représentent aujourd’hui, comme toujours, un enjeu stratégique et 
économique de taille pour les pays, qu’ils envoient leurs étudiants à l’étranger ou qu’ils 
reçoivent les étudiants étrangers dans leur pays (la « fuite des cerveaux » constitue une 
partie de ces enjeux). Du point de vue de N. Lerot « l’objectif pacifiste et humaniste est 
récent et encore bien souvent sous-jacent »149. 
À un autre niveau, pour les universités et pour certaines écoles, l’accueil d’étudiants 
étrangers est un enjeu économique important car il permet de maintenir ou de développer 
des programmes d’enseignements (et des postes d’enseignants) qui ne pourraient perdurer 
dans les mêmes conditions faute d’avoir suffisamment d’étudiants inscrits. Ainsi, les 
campagnes de promotions et de recrutements de candidats se démocratisent influençant les 
mobilités internationales étudiantes. 
 
d) La mobilité internationale des étudiants en formation sociale 
La mobilité internationale dans le cadre de la formation des travailleurs sociaux, prend le 
plus souvent la forme de stage à l’étranger d’une durée pouvant aller de quelques semaines 
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à une année scolaire, de voyages d’études en groupe d’étudiants (avec ou sans leur 
formateur) pendant quelques jours, voire quelques semaines, ou d’échanges entre groupes 
d’étudiants de différents pays. Ces mobilités peuvent être « entrantes » ou « sortantes ». 
Dans la grande majorité des cas, les mobilités des étudiants en travail social ne concernent 
pas la validation de cession de formation complète à l’étranger, mais le récent passage aux 
ECTS dont nous avons parlé plus haut, accompagné de la « modularisation » et la 
« semestrialisation » des programmes de formation devraient voir ce genre d’initiatives se 
développer dans les années à venir. 
Même si, comme souvent, certains émettent des réserves, nombreux sont les écrits et les 
acteurs de terrain qui défendent l’idée que les stages à l’étranger participent de manière 
positive à la formation des travailleurs sociaux. Si, à la connaissance de l’UNAFORIS, 
aucune étude n’a été publiée sur la question dans notre secteur, beaucoup ont écrit sur 
l’intérêt du voyage en général. M. Onfray, défend l’idée que « Tout voyage est initiatique (…). 
Avant, pendant et après se découvrent des vérités essentielles qui structurent l’identité »150. 
M-J. Barbot, évoquant une étude faite auprès d’étudiants en Français Langue Etrangère 
(FLE) qui ont effectué un stage à l’étranger, explique que « les situations de rapport à 
l’étranger (…) constituent une excellente école des relations humaines »151. Dans son travail 
sur l’autoformation par le voyage, F. Kémat va plus loin en expliquant que les « moments » 
de découverte de soi lors des voyages amènent ce que la « vie courante » ne peut amener à 
la personne : « Il va de soi [que ces moments] existent dans la vie « courante », mais il y est 
plus difficile d’y être réceptif, voire de les « attracter » ou de les laisser advenir »152. 
La mobilité internationale dans la formation des travailleurs sociaux offre la possibilité 
d’acquérir des connaissances qui s’inscrivent dans l’ensemble des domaines de formations : 
que ce soit en lien avec des problématiques des personnes rencontrées (quelles soient 
communes avec la France ou spécifiques au pays visité), des réponses proposées dans un 
autre pays, de la méthodologie de projet que nécessite souvent la mise en œuvre d’un projet 
de mobilité (démarches administratives, planification, gestion d’un budget, restitution au 
retour, etc.), du travail en équipe, en réseau et en partenariat, etc. La mobilité internationale 
dans les formations sociales est donc un moyen parmi d’autres d’amener de la 
connaissance. Elle prend des formes multiples et variées à l’initiative des EFTS, de leur 
équipe pédagogique voire, dans certains cas, des étudiants eux-mêmes, en s’appuyant 
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parfois sur des dispositifs incitatifs régionaux, nationaux, européens et internationaux qui 
aident à la mobilité. 
 
e) Les principales raisons qui encouragent la mobilité dans les formations 
La compréhension des motivations qui amènent de la mobilité est importante dans notre 
travail de recherche. Elle nous aidera à repérer les difficultés rencontrées par les acteurs des 
EFTS dans le développement de l’international. A ce stade du travail, deux principales 
raisons semblent motiver les mobilités étudiantes internationales : 
Une raison économique et sociale pour la mobilité sociale 
La mobilité, dans un contexte plus général que celui des formations sociales, constitue une 
solution pour lutter contre le chômage et la pauvreté. « La Déclaration de Bologne appelle 
essentiellement à la création d’un socle commun pour les cursus et les diplômes en Europe, 
mais son objectif premier était de contribuer à la mobilité des étudiants. (...) Il ne fait aucun 
doute qu’un second thème majeur a émergé et s’est développé au fil du temps : les relations 
entre les études et l’accès à l’emploi des diplômés. »153 Ainsi, les changements dans 
l’organisation des formations sociales (dont l’ouverture à l’international) répondraient aux 
besoins de lutter contre le chômage car permettrait plus de mobilité sociale et 
professionnelle. Les pouvoirs publics l’expriment d’ailleurs clairement par la voix de leur 
Ministre : « Une telle démarche [celle de la réforme des formations sociales] est susceptible 
de favoriser et d’encourager les parcours professionnels et la mobilité qui constituent un 
élément de réponse aux évolutions et aux tensions prévisibles sur le marché du travail »154. 
Ceci amène V. Erlich à écrire que « l’enseignement supérieur européen résulte au bout du 
compte de différentes logiques sociales et politiques (...) [dont une] logique marchande qui 
s’inscrit dans une philosophie instrumentaliste visant à ajuster l’université aux nécessités du 
monde économique »155. Elle ajoute reprenant les analyses de C. Halary156 que « la mobilité 
des étudiants européens devient ainsi un des moyens d’expression de la mobilité sociale 
ascendante »157, qui se traduit dans le rêve américain en termes d’« ascenseur social »158. 
Dans la situation socio-économique que nous vivons actuellement, les politiques publiques 
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voient la mobilité comme un moyen de plus en plus incontournable de lutter contre le 
chômage. « L’évolution progressive du marché du travail (...) requiert toujours plus de 
flexibilité et de mobilité »159. Les travailleurs sociaux n’échappent pas à cette nouvelle donne, 
comme le montre une enquête de la Direction Générale de la Cohésion Sociale réalisée en  
2011 auprès des nouveaux diplômés : « On note (...) que 44% des diplômés 2009 ont 
occupé 2 emplois ou plus, ce qui laisse supposer une mobilité importante et une certaine 
difficulté à trouver un emploi stable. »160 
Une raison pédagogique pour la mobilité internationale 
Nous l’avons déjà évoqué un peu plus haut, mais au niveau des professionnels des EFTS, 
l’enquête exploratoire fait clairement ressortir l’objectif pédagogique des stages à l’étranger. 
A chaque fois, l’objectif est d’opérer des changements chez les étudiants pendant leur 
parcours de formation. En plus du changement réalisé par le passage de l’école au terrain 
de stage (principe de l’alternance), les stages à l’étranger permettent aux étudiants de 
connaitre des changements d’environnement culturel, professionnel, organisationnel, 
juridique, politique et/ou économique du contexte d’intervention, etc. 
Cette raison a été travaillée dans le mémoire de Master 2 d’Elisabeth Sultan auquel nous 
ferons référence plus bas dans notre travail, et qui valide l’intérêt pédagogique des stages à 
l’étranger dans les formations sociales. 
 
f) Les motivations de la mobilité internationale pour les étudiants en formation 
sociale 
A ce jour, nous ne disposons d’aucune étude spécifique consacrée aux motivations de la 
mobilité internationale des étudiants en formation sociale. Pour autant, S. Vincent-Gestin et 
V. Kaufmann nous permettent de comprendre ce qui peut motiver la mobilité dite 
« de changement ». Pour eux, elle s’organise autour des trois éléments suivants : 
 le champ des possibles (l’espace, le marché de l’emploi, les institutions, etc.) 
 les aptitudes de la personne à se mouvoir dans l’espace géographique, économique 
et social (nous retrouvons ici les concepts de « capital de mobilité » et de 
« motilité »)  
  les déplacements en tant que tels (franchissement de l’espace). 
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Pour les auteurs, ce sont ces trois dimensions qui, ensemble, produisent peu ou beaucoup 
de mobilité, « mais il est important de ne pas préjuger des relations entre elles »161 : une 
personne se déplaçant loin n’étant pas forcément mobile (même si elle reste pendant une 
longue période sur place), et à l’inverse des personnes ne voyageant pas peuvent être très 
mobiles grâce au développement des technologies de l’information et de la communication 
(TIC) qui leur permettent de changer d’un statut à un autre, d’un rôle social à un autre 
plusieurs fois dans la même journée. 
Pour notre recherche ces dimensions se révèleront importantes, car dans le cadre des 
mobilités des étudiants en formation sociale, elles nous permettront de comprendre à quels 
endroits se situent, ou non, les actions d’aide à la mobilité des EFTS en direction de leurs 
étudiants. 
Au niveau des motivations des étudiants maintenant, il convient de revenir un instant sur la 
définition de la mobilité, et plus particulièrement, sur la partie qui nous renvoie à la 
« temporalité » dans laquelle l’individu se trouve quand il est mobile. Sur ce point, A. Schütz 
nous invite à envisager une analyse plus fine des comportements de l’individu en distinguant 
deux types de « motifs » (motivations) dans l’action menée : les « motifs-en-vue-de » (in-
order-to motive) et les « motifs parce-que » (because motive), ces deux types de motifs étant 
tous les deux présents dans la compréhension d’une situation. Les « motifs en-vue-de » 
renvoient à l’objectif visé et pour lequel l’action est accomplie (intentionnalités prospectives). 
Les « motifs parce-que » renvoient plutôt aux éléments du passé de l’individu, par exemple : 
son histoire familiale, son milieu social d’origine, etc. Ainsi, un étudiant peut être porté dans 
sa démarche par des « motifs parce-que » : « parce que j’ai l’habitude de voyager » ou 
« parce que je n’ai jamais voyagé » ou par des « motifs en-vue-de » : « je veux découvrir 
d’autres façons de travailler en vue de préparer mon diplôme ». L’action de l’étudiant, 
aujourd’hui, est donc portée par des éléments du passé et une vision de l’avenir. En ce sens, 
le stage à l’étranger ne peut être envisagé que sous l’angle d’une étape dans le parcours de 
l’étudiant. 
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III. Evolution de la réflexion et question de recherche 
 
Le cheminement depuis l’origine de nos travaux de recherche est conséquent et nous a 
conduit sur des pistes d’interprétation de la situation qui étaient parfois diamétralement 
opposées les unes des autres. Comme nous l’avons vu plus haut, lors de notre prise de 
fonction, nous pensions que si l’INSTS avait fait les démarches auprès de Pôle Emploi, il est 
probable que l’étudiante qui a abandonné son projet de stage aurait pu vivre son expérience 
au Québec, signe que l’organisation formelle de l’ouverture à l’international dans les EFTS 
est un des préalables nécessaires aux mobilités étudiantes. Par la suite, d’autres exemples 
d’échecs ont montré que ce n’était pas suffisant, et qu’en réalité, le problème est beaucoup 
plus complexe qu’il n’y paraissait au départ (le cadre d’un projet organisé dans le cadre d’un 
dispositif bien défini ne suffisant pas, par exemple, à garantir l’engagement d’étudiants dans 
une démarche de mobilité internationale). 
 
L’investigation théorique que nous venons de mener dans ce chapitre nous amène 
désormais à organiser notre travail de recherche à partir des trois notions et concepts 
clés que sont : la mobilité, l’acteur et l’organisation. Désormais, nous pensons que ce sont 
ces trois grands axes thématiques, articulés les uns aux autres, qui nous permettront de 
comprendre le problème et ses origines. 
 
Dans le système d’action concret qui englobe un ensemble complexe d’acteurs et 
d’interactions dictées par des motivations diverses au regard de la mobilité, une tension 
apparait entre l’injonction venue de l’extérieur de développer les mobilités étudiantes dans 
les formations sociales, et les échecs de sa mise en œuvre au sein des EFTS par les 
acteurs les plus directement concernés. Ces derniers pourraient s’expliquer en partie par des 
problèmes de type organisationnel ou par des jeux d’acteurs visant des objectifs divergents, 
mais comment comprendre les échecs de l’ouverture à l’international au sein de l’INSTS 
dans la situation où l’ensemble des acteurs concernés (étudiants, formateurs, direction) 
souhaitent faire aboutir la démarche, comme dans l’exemple du projet de voyage d’étude 
des ETS en Belgique que nous avons évoqué plus haut ? Dans cette situation, comme dans 
d’autres, la demande était portée par les étudiants eux-mêmes, l’EFTS et l’équipe 
pédagogique avaient validé le projet et encouragé la démarche en facilitant la recherche de 
partenaires sur place, pourtant malgré tout cela, le projet n’a pas pu se réaliser. Ici nous 
percevons une limite de l’analyse stratégique (sociologie des organisations) qui ne permet 
pas d’expliquer à qui et en quoi l’échec profiterait à tel ou tel acteur dans l’organisation. 
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Notre travail de recherche s’efforcera donc de dépasser cette difficulté et pour y parvenir, 
nous nous fixons l’objectif de répondre à la question de recherche qui découle de ces 
tensions, et que nous formulons ainsi : 
 
« Alors que les EFTS incitent les acteurs de l’ouverture à l’international dans 
leur organisation à développer les mobilités internationales des étudiants, 
comment expliquer leurs échecs dans la mise en œuvre de la démarche ? » 
 
Le manque d’étude et de travaux de recherche sur le sujet, associé au fait que de notre point 
de vue, la sociologie des organisations peine ici à nous mettre sur la voie d’une hypothèse 
fiable, nous amène à répondre à notre question de recherche en partant directement en 
enquête de terrain. 
 
L’objectif de cette enquête sera alors de collecter des données sur l’organisation des 
mobilités étudiantes dans des EFTS (afin de connaitre le soubassement organisationnel de 
cette mission dans les EFTS) et sur le profil des étudiants concernés par la mobilité (afin de 
connaitre leurs motivations) dans le but d’obtenir les éléments nécessaires au décryptage et 
à l’interprétation des articulations entre les grandes thématiques énoncées plus haut 
(mobilité, acteur et organisation). Ces données, une fois collectées, nous permettront de les 







DEUXIEME PARTIE : Comprendre les 
échecs de la mobilité étudiante, une enquête 
qualitative croisant plusieurs niveaux de 





Chapitre 1 : Méthodologie d’enquête 
 
Dans notre travail, nous avons privilégié l’approche inductive car notre recherche revêt un 
« caractère exploratoire » du fait de l’absence de référence spécifique à notre sujet. Cette 
approche est reconnue comme étant particulièrement appropriée pour les sujets sur lesquels 
il existe peu de théories ou de modèles. L’approche inductive laisse toute la place à la 
découverte en s’appuyant sur les données collectées lors de l’enquête. Si elle « accorde la 
primauté à l’enquête »162, elle doit s’appuyer sur des choix méthodologiques pensés en 
amont. En ce qui concerne notre travail, notre enquête de terrain a eu pour objectif de 
collecter des données sur : 
 
 l’organisation des mobilités étudiantes dans des EFTS afin de connaitre le 
soubassement organisationnel de cette mission dans les EFTS, 
 le profil des étudiants concernés par la mobilité afin de connaitre leurs motivations. 
 
Quand nous avons pensé nos outils de collectes de données, l’idée était de chercher à 
comprendre de manière fine et qualitative les perceptions particulières des acteurs les plus 
directement concernés par l’ouverture à l’international dans les EFTS afin de pouvoir passer, 
dans un deuxième temps, à une généralisation de l’explication : « L’induction est définie 
comme un type de raisonnement qui consiste à passer du spécifique vers le général ; cela 
signifie qu’à partir de faits rapportés ou observés (expériences, événements, etc.), le 
chercheur aboutit à une idée par généralisation »163. Dans ce chapitre, nous présenterons 
les choix méthodologiques que nous avons effectués. 
 
I. Méthodologie retenue 
 
a) Une enquête qualitative en deux volets 
Pour atteindre les deux objectifs nommés au-dessus, une méthode de recherche qualitative 
a semblé la plus adaptée. Comme l’indique N. Brodeur164, le principal objectif de la 
recherche qualitative « est de saisir en profondeur l’expérience humaine à partir de la 
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signification subjective des acteurs selon le contexte dans lequel ils évoluent et selon leurs 
trajectoires personnelles ». A. Schütz165 explique qu’un même objet peut avoir une 
apparence différente en fonction des observateurs. Il reprend l’exemple d’une ville à 
cartographier en faisant remarquer que « nous serions certainement surpris si nous 
découvrions un cartographe qui (...) se limiterait à la collecte d’informations auprès des 
natifs ». Il nous invite alors à diversifier l’origine des « témoignages » car pour lui : « la ville 
est la même pour (...) le natif, l’étranger et le cartographe, mais elle a pour le natif un sens 
spécial : « ma ville natale » ; pour l’étranger c’est un lieu au sein duquel il doit vivre et 
travailler pour quelques temps ; pour le cartographe c’est l’objet de sa science. » 166 L’objectif 
du chercheur est alors de considérer un même objet selon différents niveaux. La principale 
critique faite à la démarche inductive consistant à dire que le chercheur ne peut jamais être 
certain de l’exactitude des données collectées, nous avons donc opté pour le croisement de 
plusieurs entretiens issus de plusieurs niveaux de perception de la situation. Les entretiens 
qui ont permis de collecter ces témoignages se sont déroulés sur deux terrains d’enquête 
différents : dans deux EFTS situés dans deux régions voisines de la région de l’INSTS. Les 
niveaux de discours recueillis sur chacun des terrains d’enquête ont été les suivants : 
 Discours d’un membre de la direction de l’EFTS, 
 Discours d’une formatrice chargée de la mise en œuvre des stages à l’étranger, 
 Discours d’étudiants engagés dans un projet de stage à l’étranger, 
 Discours d’étudiants ne souhaitant pas s’engager dans un projet de stage à 
l’étranger. 
L’objectif était par la suite, de rapprocher les différents discours, pour réaliser une analyse de 
la situation. 
 
Notre enquête s’est donc organisée en deux volets : 
 Volet 1 : à destination des personnes chargées de la mise en œuvre de la nouvelle 
règle167 (les formatrices et leur responsable hiérarchique), 
 Volet 2 : à destination des « bénéficiaires » de la nouvelle règle (les étudiants). 
 
Dans chacun des deux volets, les résultats de l’enquête devaient permettre la mise en 
perspective chez les acteurs de « ce qu’ils sont » (les « motifs parce-que ») avec « ce qu’ils 
viennent chercher » (les « motifs en-vue-de ») dans les stages à l’étranger. 
                                                 
165
 Schütz, A. (2000). Eléments de sociologie phénoménologique. Trad. de l’anglais par Blin T., Paris, 
Montréal, L’Harmattan, pp. 25 à 28. 
166
 Schütz, A. (2000). Eléments de sociologie phénoménologique, op. cit., p. 25 à 28. 
167
 Par « nouvelle règle », nous faisons référence à l’ouverture sur l’international dans les EFTS. 
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b) Les outils d’enquête utilisés 
Compte tenu du temps et des ressources dont nous disposions, nous avons mobilisé trois 
outils de collecte de données : un outil pour le volet 1, et deux outils pour le volet 2. 
Volet 1 : 
Pour ce premier volet, nous avons eu recours à des entretiens semi-directifs destinés aux 
personnes chargées de la mise en œuvre de la nouvelle règle (les formatrices et leur 
responsable hiérarchique)168 afin de connaitre « ce qu’ils sont » et pour comprendre « ce 
qu’ils viennent chercher » à l’échelle de l’organisation. 
Ce choix devait nous permettre de comprendre la perception de la situation par les acteurs, 
leurs motivations, comment ils se saisissent et s’approprient cette nouvelle règlementation, 
et quels sont ses effets (impacts et/ou absence de retombée) sur l’organisation de 
l’ouverture à l’international et sur le dispositif de formation (au niveau organisationnel). L’idée 
était dans un deuxième temps de rapprocher leurs réponses de celles des étudiants. 
Concrètement, des rencontres ont été organisées avec des professionnels de deux EFTS 
différents, les mêmes que ceux dans lesquels nous avons rencontré les étudiants. Nous 
avons interrogé deux directeurs adjoints et deux formatrices responsables de la mise en 
œuvre opérationnelle des stages à l’étranger (quatre professionnels en tout). Le guide 
d’entretien était constitué de six questions ouvertes et de nombreuses questions de relance 
ont été posées. Les entretiens ont duré entre 57 minutes pour le plus court, et 72 minutes 
pour le plus long. Ils ont tous été intégralement enregistrés puis retranscrits. A l’issu des 
entretiens, nous nous sommes également procuré les organigrammes des deux EFTS dans 
le but de les comparer aux données collectées auprès des professionnels. 
Volet 2 : 
Pour le deuxième volet, nous avons utilisé deux outils différents : un questionnaire et un 
entretien semi-directif. 
 
- Le questionnaire était destiné uniquement aux étudiants que nous avons reçus en 
entretiens169 dans le but de connaitre « ce qu’ils sont ». Ce questionnaire avait pour objectif 
d’amener un complément d’information aux données collectées lors des entretiens, 
notamment au niveau du rapport qu’entretiennent les étudiants avec la mobilité en 
général : quel est leur parcours de mobilité, leur origine socioculturelle, etc. Au regard de ce 
que nous avons développé plus haut dans notre écrit, il s’agissait ainsi d’obtenir des 
                                                 
168
 Voir Annexe 7 : Grille d’entretiens semi-directifs en direction des personnes chargées de la mise en 
œuvre des stages à l’étranger. 
169
 Voir Annexe 8 : Questionnaire à destination de tous les étudiants reçus en entretien. 
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informations sur le « capital de mobilité » des étudiants concernés, de savoir « d’où ils 
partent ». Là-aussi, l’idée était de rapprocher, dans un deuxième temps, les résultats de ces 
questionnaires aux réponses que les étudiants ont fait lors des entretiens semi-directifs (lien 
et/ou différences entre « ce qu’ils sont » et « ce qu’ils viennent chercher » dans la mobilité 
internationale). 
Concrètement, un questionnaire a été rempli par chaque étudiant interrogé avant le début de 
l’entretien. Il était constitué de questions de type fermé, à choix multiples ou graduées, dans 
lesquelles figurent également des parties « commentaires » au cas où les étudiants voulaient 
donner des précisions. Le questionnaire est composé de 29 questions et les étudiants ont 
mis entre 12 et 15 minutes chacun pour le remplir. 
 
- L’entretien semi-directif destiné aux étudiants170 avait pour objectif de comprendre « ce 
qu’ils viennent chercher » dans la mobilité internationale (ou l’absence de mobilité 
internationale) et venait donc en compléter les données recueillies par le questionnaire que 
nous venons de présenter. Ce choix devait nous permettre de comprendre la perception des 
étudiants de la mobilité et de l’ouverture à l’international dans les formations sociales, leurs 
motivations et objectifs : vers quoi ils vont et avec quelles motivations ? L’idée était ensuite 
de rapprocher leurs réponses (celles de ceux qui souhaitent partir et celles de ceux qui ne le 
souhaitent pas) de celles des professionnels chargés de la mise en œuvre de la nouvelle 
règle. 
Concrètement, les entretiens ont été organisés avec des étudiants qui étaient engagés dans 
un projet de stage à l’étranger, et d’autres qui ne souhaitaient pas partir en stage à 
l’étranger. Nous avons organisé ces entretiens dans deux EFTS différents de celui où nous 
travaillons afin de limiter l’impact que cela aurait pu avoir sur les réponses faites par les 
étudiants. Quatre étudiants dans chaque EFTS ont été rencontrés conformément à ce que 
nous nous étions fixé comme objectif avant le début de l’enquête. Dans chaque EFTS, deux 
étudiants qui partent et deux étudiants qui ne partent pas ont été interrogés En tout, ce sont 
donc huit étudiants qui ont été interrogés. Le guide d’entretien était constitué de sept 
questions ouvertes et d’une dernière question visant à commenter une photo. Comme pour 
les entretiens avec les professionnels des EFTS, de nombreuses questions de relance ont 
été posées aux étudiants. Les huit entretiens ont duré en moyenne 44 minutes : soit 23 
                                                 
170
 Voir Annexe 9 et 10 : Grille d’entretiens semi-directifs en direction « des étudiants qui partent » et 
grille d’entretiens semi-directifs en direction « des étudiants qui ne partent pas ». 
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minutes pour le plus court, et 63 minutes pour le plus long. Chaque entretien a été 
intégralement enregistré puis retranscrit171. 
 
c) L’échantillon 
Nous avons eu recours à un échantillon qui se voulait significatif172 au regard de notre objet 
de recherche, que ce soit au niveau des terrains d’enquête ou des personnes interrogées. 
Les terrains d’enquête 
Les EFTS sélectionnés (N°1 et N°2) pour l’enquête sont tous les deux situés dans leur 
capitale régionale comme c’est le cas pour l’INSTS. Nous en avons sélectionné deux 
différents plutôt qu’un seul dans le but d’augmenter les sources dans la collecte de données. 
Nous avons été vigilants sur le fait que ces terrains d’enquête comportent des similitudes 
avec l’INSTS d’où est née la problématique. Notre sélection s’est principalement faite à partir 
des éléments suivants : 
 
- La taille de l’EFTS : ils accueillent chacun entre 400 et 500 étudiants en travail social de 
niveau III. 
- Le niveau d’avancement dans le développement des relations internationales : pour ce 
point, plusieurs indicateurs ont été retenus à partir de l’enquête exploratoire réalisée plus tôt 
dans la démarche de recherche. 
 
Le premier de ces indicateurs, nous permet de dire que les terrains d’enquête sont tous les 
deux engagés dans un processus d’évolution qui se concrétise notamment par : 
 la création d’un service dédié aux relations internationales, qu’il soit en cours 
d’élaboration ou constitué depuis moins de cinq ans,  
 l’augmentation progressive du nombre d’étudiants engagés dans des mobilités de 
stage à l’étranger depuis les 5 dernières années.  
 
Le second indicateur est l’obtention de la charte Erasmus par les EFTS après 2010. Nous 
l’avons vu plus haut, la charte Erasmus constitue, en soi, un indicateur du niveau 
d’engagement d’un EFTS dans l’ouverture à l’international. Le fait que l’obtention de cette 
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 Voir Annexe 11 : Retranscription intégrale d’un entretien. 
172
 Un échantillon significatif est « un nombre restreint de personnes en fonction des caractéristiques 
que l’on retient stratégiquement sans tenir compte de sa représentativité numérique, statistique » 




charte soit relativement récente sur les deux terrains d’enquête permet de dire, qu’à ce 
niveau-là, leur situation se rapproche de celle de l’INSTS (qui l’a obtenue en 2012). 
Les personnes interrogées 
Pour le volet 1 :  
Au total quatre professionnels ont été interrogés. Nous en avons rencontré deux sur chaque 
site : un membre de la direction et une formatrice chargée de la mise en œuvre des stages à 
l’étranger.  
Toutes les personnes interrogées travaillent dans les EFTS depuis plus de cinq ans et sont 
directement concernées par les stages à l’étranger, même si les responsabilités et le temps 





Michèle N°1 Formatrice référente des stages à l’étranger 
Sophie N°1 Directrice adjointe chargée des relations internationales 
Isabelle N°2 Formatrice référente des stages à l’étranger 
Pierre N°2 Directeur adjoint chargé des relations internationales 
 
Tableau : Récapitulatif des professionnels interrogés lors de l’enquête. (J. Malbos - 2015) 
 
Pour le volet 2 : 
Au total huit étudiants ont été interrogés, quatre sur chaque site : sept femmes et un homme. 
Tous étaient inscrits dans une formation initiale en travail social de niveau III. Quatre d’entre 
eux sont en première année de formation d’éducateur de jeunes enfants, et les quatre autres 
en deuxième année de formation d’éducateur spécialisé. Sur chaque site, la moitié des 
étudiants interrogés étaient intéressés et engagés dans une démarche de stage à l’étranger, 
et l’autre moitié avait fait le choix inverse : ils avaient décidé de ne pas effectuer un stage à 
l’étranger.  
Nous avons fait le choix d’interroger des étudiants avant la date de départ prévue pour le 
stage à l’étranger afin que leur expérience (ou celle de leurs collègues de promotion) 
n’influence pas leurs réponses. Comme nous cherchions à comprendre ce qui rend difficile le 
départ en stage à l’étranger, il était prioritaire de se concentrer sur ce qui se passe en amont 
du départ de l’étudiant. 
                                                 
173
 Pour simplifier la lecture et pour respecter l’anonymat des personnes interrogées, les prénoms 
utilisés sont fictifs. 
60 
 
Nom (pseudo) Ecole Âge 
Engagé(e) dans une 
démarche de stage à 
l’étranger 
Formation 
Tiphany N°1 23 Non EJE 1
ère
 année 
Cécile N°1 27 Oui EJE 1
ère
 année 
Marion N°1 19 Non EJE 1
ère
 année 
Océane N°1 24 Oui EJE 1
ère
 année 
Alice N°2 29 Non ES 2
ème
 année 
Juliette N°2 23 Oui ES 2
ème
 année 
Elise N°2 26 Non ES 2
ème
 année 




Tableau : Récapitulatif des étudiants interrogés lors de l’enquête. (J. Malbos - 2015) 
 
Les étudiants interrogés étaient tous volontaires pour participer à l’enquête. Les promotions 
concernées ont d’abord été prévenues par la formatrice responsable des stages à l’étranger 
de leur école, puis les volontaires ont pris contact directement avec nous par Email afin de 
planifier la rencontre. 
 
II. Déroulement de l’enquête, difficultés et écarts entre le prévisionnel et 
le réalisé 
 
Globalement, nous avons respecté les objectifs que nous nous étions fixés avant de partir en 
enquête, que ce soit pour les terrains d’enquête ou pour les professionnels et étudiants 
interrogés. 
Le choix des filières de rattachement des étudiants (filières EJE ou ES) s’est fait à partir des 
dates de présence des étudiants dans leur école respective au moment de l’enquête, le seul 
impératif étant alors, d’interroger des étudiants de niveau III qui n’étaient pas encore partis 
en stage à l’étranger. Les départs en stage à l’étranger n’étant pas planifiés au même 
moment en fonction des formations et des écoles, l’enquête s’est déroulée entre le 11 
décembre 2014 et le 26 janvier 2015 pour les étudiants, et entre le 07 janvier et le 12 février 
2015 pour les professionnels. A chaque fois les personnes interrogées ont accepté de l’être 
dans un bureau ou une petite salle de classe de leur école. Nous leur avions également 
proposé de réaliser l’entretien dans un lieu extérieur de leur choix, mais seule une 
professionnelle a accepté suite au report de l’entretien pour cause de maladie. Cette 
dernière nous a alors accueilli à son domicile. 
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A chaque fois, les personnes interrogées ont donné l’impression d’être à l’aise et détendues 
au point que les entretiens ont globalement duré plus longtemps que ce que nous avions 
prévu. En moyenne, ils ont duré 28 minutes de plus pour les professionnels, et 12 minutes 
de plus pour les étudiants. L’usage du tutoiement ou du vouvoiement (en fonction des 
situations) ne semble pas avoir eu de répercussion sur les échanges. 
Le seul véritable écart entre ce que nous nous étions fixé et ce que nous avons pu réaliser 
se situe dans le profil des personnes qui ne souhaitaient pas partir en stage à l’étranger. Si 
notre objectif de rencontrer des étudiants qui ne partiront pas en stage à l’étranger a été 
atteint, nous avons constaté lors des entretiens que ces derniers se sont tous révélées être 
intéressés par la démarche de stage à l’étranger en tant que telle (ils ont tous souhaité à un 
moment donné partir en stage à l’étranger, mais finalement, ils ont décidé de ne pas s’y 
engager). Ceci pourrait s’expliquer en partie par le fait qu’il est difficile de mobiliser des 
personnes pour parler d’un sujet qui ne les intéresse pas du tout. 
Pour finir, précisons que nous avions réfléchi initialement à organiser un « focus groupe » 
entre étudiants qui partent et étudiants qui ne partent pas en stage à l’étranger. Cet outil de 
collecte de données aurait, selon nous, permis à la fois de confronter les différents points de 
vue pour vérifier leur engagement et leur résistance à l’argumentation d’autres étudiants, et à 
la fois de révéler des éléments de personnalité des étudiants qui pourraient être à l’origine 
des difficultés rencontrées par certains. Ceci n’a pas pu être mis en œuvre faute de temps et 
de moyen. Nous avons préféré mettre l’accent sur les rencontres individuelles par lesquelles 
il était également possible d’obtenir des éléments de réponse sur ces points. 
 
III. Limites de la méthodologie utilisée 
 
Comme toute démarche d’enquête, notre travail comporte des limites que nous nous 
proposons de présenter dans ce paragraphe. 
Un échantillon limité en nombre 
Pour des raisons liées au manque de temps et de moyen, nous avons dû nous limiter dans 
le nombre de personnes interrogées. Si cet échantillon s’est révélé être suffisant au niveau 
de la collecte de données qualitatives, il convient de reconnaitre qu’il n’a pas permis un 
traitement optimal des données quantitatives recueillies par le questionnaire auprès des 
étudiants. Nous le verrons un peu plus bas, les données collectées grâce au questionnaire 
sont très intéressantes, ce qui nous a amené à penser après coup que sa diffusion à plus 
grande échelle aurait peut-être amené davantage d’informations sur le profil des étudiants en 
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formation sociale dans son ensemble. Les éléments quantitatifs, voire statistiques, auraient 
alors peut-être permis d’investiguer davantage le lien possible entre le profil des étudiants en 
formation sociale et la question du départ à l’étranger pendant la formation. Ceci étant dit, 
rappelons-le, le questionnaire n’avait pas cet objectif premier car il était d’abord pensé 
comme un moyen de fournir un complément d’informations aux entretiens semi-directifs 
destinés aux étudiants dans le but de connaitre leur profil. 
Des étudiants tous intéressés par le stage à l’étranger 
Nous avons évoqué dans le paragraphe au-dessus, que tous les étudiants interrogés étaient 
en réalité intéressés par le stage à l’étranger. Nous verrons plus bas, qu’aux dires de 
certains étudiants interrogés, cela n’est pas révélateur, a priori, du profil de l’ensemble des 
étudiants dans les formations sociales de niveau III : certains n’étant absolument pas 
intéressés par les stages à l’étranger. Pour tenter de compenser l’impact que cela pourrait 
avoir dans la compréhension des situations vécues par l’ensemble des étudiants, nous 
avons interrogé les étudiants sur ce que pouvaient penser leurs collègues qui n’ont pas 
participé à l’enquête. Les étudiants se connaissent bien entre eux, certains vivent en 
colocation et discutent de leur projet ou de l’absence de projet de stage à l’étranger. Ce 
travail s’est révélé intéressant, car il a permis aux étudiants interrogés de confronter leur 
point de vue avec d’autres, sans que la confrontation vienne de l’interviewer. 
Des étudiants de 1ère année encore peu engagés dans la formation 
Comme nous l’avons expliqué plus haut, nous avons interrogé des étudiants de 1ère année 
dans un des deux EFTS. Le stage à l’étranger se déroulant assez tôt dans la formation pour 
cette filière (en début de 2ème année), nous n’avons pas pu interroger des étudiants de 2ème 
année qui étaient déjà partis au moment de l’enquête. Si cela n’a pas empêché de recueillir 
les éléments de compréhension et de motivation des étudiants par rapport au stage à 
l’étranger, nous pensons que cela a pu avoir un impact au niveau de la connaissance du 
dispositif de formation et d’accompagnement des stages à l’étranger dans son ensemble par 
les étudiants. Pour autant, nous n’avons pas constaté d’écart si important entre ce que 
pouvaient nous dire les étudiants de 2ème année dans l’EFTS n°2 et ceux de 1ère année dans 
l’EFTS n°1. Nous estimons donc que l’impact de cet élément sur notre enquête est limité. 
Un interviewer à l’accent prononcé 
Il semble que nous ayons hérité d’un accent étranger au fil de nos différentes expatriations. 
Cet accent aurait pu influencer la perception d’un interviewer engagé dans la démarche 
d’ouverture à l’international, et ainsi influencer le contenu des propos recueillis auprès des 
personnes interrogées. Ceci a été pris en compte dès la première entrevue et nous a conduit 
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à préciser systématiquement et avec insistance combien l’important était de recueillir ce que 
la personne pensait réellement, qu’il n’y avait pas de mauvaise réponse possible. 
 
Chapitre 2 : Présentation du matériau recueilli 
 
Dans ce chapitre, nous présenterons le matériau recueilli lors de l’enquête. La principale 
difficulté que nous avons rencontrée dans cet exercice réside dans le fait que nous avons dû 
synthétiser les données recueillies puis les organiser dans un plan, tout en étant vigilant sur 
le fait de ne pas les influencer. Ce travail nous a amené à passer de 140 pages d’entretiens 
retranscrits auxquelles s’ajoutent 416 cases du tableau Excel présentant le résultat des 
questionnaires, à une exposition des données se résumant aux 19 pages qui vont suivre174. 
Les « constats »175 établis à l’issu de chaque paragraphe reprennent des éléments concrets 
tirés du discours des acteurs interrogés ou des données extraites des questionnaires qu’ils 
ont rempli. 
Nous verrons que ces données sont variées et nous conduisent vers de nombreuses pistes 
d’analyse potentielles. Pour autant, en interrogeant les personnes concernées par la 
démarche au sein des EFTS, nous n’avons pas eu l’impression qu’elles nous conduisaient 
spontanément sur la voie d’une représentation simple du problème, et encore moins sur 
celle d’une explication de type « mécanique » du problème. En partant en enquête nous 
avions des intuitions fondées notamment sur la notion de « capital de mobilité » et sur les 
théories développées par la sociologie des organisations, mais les unes après les autres nos 
pistes d’explication du problème ont été bousculées (explication des échecs dû aux 
contraintes financières, à l’accompagnement proposé par les EFTS, à l’historie et l’origine 
sociales des acteurs, etc.) pour faire place à un constat plus large sur lequel nous 
reviendrons plus bas dans le mémoire : celui d’une démarche d’ouverture à l’international 
placée en dehors de la formation traditionnelle des étudiants. 
 
Certains éléments exposés dans ce chapitre ne seront pas forcément repris dans la partie 
analyse qui suivra. Cependant, ils sont présentés ici dans le souci de rendre visible 
l’entièreté de la démarche scientifique que nous avons mise en œuvre. Ce choix peut rendre 
                                                 
174
 Voir Annexe 12 : Schémas « Présentation synthétique des données collectées lors des entretiens » 
et « Présentation synthétique des données collectées par les questionnaires ». 
175
 Nous allons le voir dans les paragraphes suivants, à l’issue de chaque présentation synthétique 
des paroles collectées auprès des acteurs interrogées, nous avons listé les éléments concrets qui 
ressortent des discours sous l’intitulé : « plusieurs constats ». Nous verrons plus bas dans cette partie 
du mémoire, que nous avons ensuite repris chacun de ces « constats » afin de réaliser le travail de 
catégorisation préalable à l’analyse et à l’interprétation des données. 
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la lecture des contenus difficiles au point de perdre de vue les objectifs visés par l’enquête. 
Pourtant, dans chacun des paragraphes qui suivent, nous retrouverons les éléments 
nécessaires à la compréhension du problème qui s’articulent tous autour des notions 
placées au centre de nos outils de collecte de données : mobilité, acteur, et organisation. 
Une fois ces éléments présentés, nous tâcherons de les rapprocher les uns des autres afin 
d’en faire une analyse. Ce sera l’objet du chapitre suivant (« Chapitre 3 : Analyse des 
résultats »). 
 
I. Organisation moyens et accompagnement institutionnels 
 
a) Organisation interne des EFTS 
Interrogés sur le sujet, les professionnels décrivent un organigramme dans lequel 
apparaissent les différents niveaux de responsabilités liés à la mise en œuvre des stages à 
l’étranger. Les organisations divergent entre les deux EFTS (à titre d’exemple, dans l’EFTS 
1, un poste de directrice adjointe est dédié à la mission, alors que dans l’EFTS 2, cette 
responsabilité incombe au directeur adjoint responsable des formations), mais globalement 
elles sont proches l’une de l’autre et s’articulent autour des formateurs référents des stages 
à l’étranger qui tiennent une place centrale dans l’accompagnement des étudiants. 
Plusieurs constats : 
- l’organisation formelle connait (ou a connu) une évolution importante dans les deux EFTS : 
pour l’EFTS 1, il y a eu une création de service et d’un poste de directrice adjointe il y a 
moins de quatre ans ; pour l’EFTS 2, il y a une mission institutionnelle qui a été mise en 
œuvre en 2014 qui pourrait aboutir à la création d’une « responsabilité » qui ressemblerait à 
celle des « responsables de filière ». 
- contrairement à ce que les personnes interrogées ont expliqué de l’organisation interne, 
l’organigramme institutionnel ne laisse rien apparaitre des modalités organisationnelles des 
stages à l’étranger (par exemple, on ne trouve aucune trace des référents des stages à 
l’étranger). 
 
b) Interactions entre les collègues 
La taille des organisations et le nombre important d’étudiants concernés par les stages à 
l’étranger ont amené une répartition des tâches entre acteurs dans les deux EFTS. Dans ce 
contexte, les personnes interrogées décrivent de nombreuses interactions. Elles peuvent 
être de différentes natures en fonction des personnes et des situations, mais les personnes 
interrogées mettent en avant deux dimensions dans ces interactions : une dimension 
formelle et institutionnalisée (réunions, groupes de travail, etc.), et une autre davantage 
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basée sur la « bonne volonté » de l’acteur qui a un caractère optionnel, non obligatoire, voire 
bénévole. 
Plusieurs constats : 
- il existe un besoin de faire des liens entre les différentes zones d’action (et les acteurs qui 
s’y trouvent) qui restent parfois isolées ou éloignées les unes des autres. 
- il existe une séparation entre la zone d’action du pédagogique et celle du politique et/ou de 
l’administratif. 
- le travail de mise en lien dispose d’outils institutionnels (réunions, etc.) mais demande pour 
autant aux personnes interrogées une énergie considérable, et amène des interactions 
parfois compliquées : « Je m’arrache les cheveux depuis trois mois, parce que c’est un 
énorme travail que de faire le moteur » (Sophie) ; « le boulot que fait Isabelle (...) est énorme 
(...) parce qu’elle travaille sur la ré-articulation pédagogique avec les filières » (Pierre). 
 
c)  Moyens et outils institutionnels 
La mise en œuvre des stages à l’étranger nécessite une organisation, des outils et des 
moyens spécifiques (dispositifs de financement, rencontres avec les étudiants, réseaux de 
partenaires, etc.). Les étudiants eux-mêmes participent à la constitution de ces outils et 
deviennent ainsi une partie des réseaux évoqués dans les entretiens. La mise en œuvre de 
ces outils nécessite des moyens humains déterminés sur la base d’heures consacrées à la 
mission, mais le calcul des heures réelles engagées est complexe et sous-estimé (malgré le 
recours à des intervenants extérieurs, et l’augmentation des moyens dédiés depuis trois ou 
quatre ans dans l’EFTS 1). 
Plusieurs constats : 
- il existe de nombreux outils institutionnalisés ou relevant de « bricolages » pour favoriser 
les départs en stage : temps de formation, « forum-mobilité », classeurs d’adresses, 
bourses, etc. 
- il existe un écart persistant, entre les objectifs visés et les moyens mis en œuvre : des 
personnes d’expérience continuent à sous-estimer le temps nécessaire pour le travail. 
- le travail lié à l’accompagnement des stages à l’étranger passe après les autres tâches 
d’ingénierie : « si je me rajoutais du temps sur l’international ça serait au détriment d’autres 
choses, et là actuellement je peux pas » (Michèle). 
 
d) Description de l'accompagnement institutionnel des étudiants 
L’accompagnement des étudiants dans leur démarche de stage à l’étranger passe par de 
nombreuses étapes qui débutent avant même l’entrée en formation et se prolongent après le 
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retour de l’étudiant dans sa région (temps de rencontres individuelles et en petits groupes, 
etc.). Certaines de ces étapes concernent tous les étudiants en formation (comme par 
exemple, la présentation lors de la pré-rentrée ou le « forum-mobilité »), mais dans 
l’ensemble, elles visent plus spécifiquement les étudiants concernés par le stage à l’étranger 
et se traduisent essentiellement par des temps de formation supplémentaires en dehors des 
temps de cours. Ce soutien individualisé varie d’un étudiant à l’autre, allant de la quasi-
absence d’accompagnement, à un temps d’accompagnement très important qui mobilise 
aussi parfois le soutien des étudiants « entre pairs ». 
Plusieurs constats : 
- dans la majorité des cas, l’accompagnement des étudiants qui partent en stage à l’étranger 
se fait de manière individualisée et en dehors des heures consacrées à la formation 
« traditionnelle ». 
- pour autant, même s’il est minoritaire, le lien avec le reste de la formation apparait à 
plusieurs endroits (notamment dans la prise en compte de la façon dont se déroule la 
formation de l’étudiant pour valider, ou non, le projet de stage à l’étranger). 
- l’engagement personnel des acteurs dans cet accompagnement, ou ce qui s’y rapporte en 
termes de motivation, est évoqué à plusieurs endroits dans les entretiens, que ce soit au 
niveau des étudiants ou des professionnels : « il ne faut pas qu’il arrive tout cuit dans le bec, 
parce que ce qui garantit la réussite du stage c’est la sueur qu’ils ont transpirée pour (...) 
l’obtenir » (Michèle). 
- l’engagement des professionnels a un impact sur celui des étudiants : « une équipe qui 
puisse un peu mieux se dépatouiller en anglais, pour pouvoir (...) être un exemple aussi par 
rapport aux étudiants » (Isabelle). 
 
II. Changements, évolutions et impacts liés aux stages à l'étranger 
 
a) Au niveau des formations sociales 
Pour les professionnels interrogés il y a une tendance au changement, à « l’évolution » et à 
la « structuration » des stages à l’étranger dans les formations sociales (que ce soit au 
niveau du nombre d’étudiants concernés, ou au niveau de l’organisation des formations). 
Ces changements sont à la fois la résultante d’évolutions plus générales et de volontés 
institutionnelles amenées par l’EFTS et son équipe. 
Les réformes « générales » (mise en place d’Erasmus, passage aux ECTS, tronc commun 
dans les formations, etc.) amènent en partie des évolutions, mais dans le même temps, elles 
sont jugées insuffisantes et elles seraient la cause du retard pris par les EFTS sur la 
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question des stages à l’étranger (manque de réforme « en profondeur », contraintes du 
cadre règlementaire des formations sociales). 
Les évolutions portées par l’équipe des EFTS, quant à elles, montrent que l’évolution se fait 
de manière mesurée car les propos recueillis sont souvent nuancés et varient d’une 
personne à l’autre. Par exemple : « Je crois que les stages à l’étranger dans les formations 
c’est quelque chose qui doit rester une possibilité, qui doit rester optionnelle » (Michèle). 
Pour les professionnels interrogés, cela peut être mis en lien avec la « culture » ou 
l’« identité » propres aux métiers et aux formations du social. 
Plusieurs constats : 
- même si des variations existent, des changements ont lieu au sein des formations à cause 
des stages à l’étranger et ces changements peuvent amener des nouveautés dans les 
formations et dans les métiers du social. 
- ces changements viennent répondre au besoin de « faire du lien », de « créer de la 
transversalité » dans les formations : « les EJE, ASS et ES ont un tronc commun mais là, ils 
ont aussi le forum-mobilité en commun (...) ça a donné de la transversalité. (...) il y a plein de 
petites choses qui bougent » (Sophie). 
- les apprentissages acquis pendant le stage à l’étranger sont de plus en plus mis en lien 
avec ceux de la formation à l’EFTS. 
- si ces changements sont bien identifiés par les professionnels interrogés, ces derniers 
évoquent un « grand écart » entre les mobilités dans les formations sociales et celles du 
« reste de l’enseignement supérieur » (les formations sociales étant très en retard par 
rapport aux autres formations supérieures). 
 
b) Au niveau des professionnels 
Dans les propos recueillis, les stages à l’étranger impactent les professionnels et amènent 
des évolutions au sein des EFTS : « on évolue doucement mais sûrement vers du mieux » 
(Sophie). Ces évolutions sont encouragées par des actions concrètes (cours d’anglais pour 
l’équipe, voyages et rencontres avec d’autres professionnels, etc.), parfois arrivées « d’en 
haut » et ne faisant « pas trop le sens ». Elles ne concernent pas tous les professionnels de 
la même façon, la dimension personnelle jouant pour beaucoup (les rapports au voyage 
varient d’un professionnel à l’autre).  
D’un côté, les professionnels pointent que ces évolutions génèrent du travail d’équipe au 
sein des EFTS là où il n’y en avait pas avant : « ça a fait travailler des gens ensemble » 
(Sophie), et de l’autre, on constate d’importantes disparités dans l’engagement des 
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formateurs : « je suis (...) un adversaire acharné de ceux qui disent « je vois pas pourquoi ils 
vont en Afrique (...) enfin je vois pas ce qu’ils vont y trouver ». » (Pierre). 
Plusieurs constats : 
- l’impact de l’ouverture à l’international chez les étudiants (par les stages à l’étranger) est 
beaucoup plus souvent évoqué que celui sur les professionnels des EFTS. 
- le développement des stages à l’étranger est un processus qui révèle d’importantes 
disparités dans le niveau d’appréciation des professionnels concernés. La composante 
personnelle et individuelle est importante : on parle d’écart entre des personnes qui sont 
« 10 fois plus engagées que d’autres », avec d’un coté les « acharnés », et de l’autre les 
« fausses-barbes ». 
- le développement des stages à l’étranger amène plus de travail entre les équipes. 
 
c) Au niveau des EFTS - Enjeux politiques et valeurs 
Les enjeux politiques liés à l’évolution des stages à l’étranger dans les formations sociales 
sont très présents dans le discours des professionnels interrogés. Ils montrent que la 
démarche va bien au-delà de la sphère du pédagogique. Les acteurs perçoivent les 
directives politiques comme descendantes et s’imposant aux EFTS. Ils situent ces enjeux 
politiques à différents niveaux : parfois au niveau régional ou institutionnel, davantage au 
niveau européen, et beaucoup plus encore au niveau national, notamment avec le projet des 
Hautes Ecoles porté par l’UNAFORIS, même s’il est inspiré des pays voisins en Europe. Ce 
projet amène les EFTS à se rapprocher les uns des autres, voire se rapprocher de 
l’université. Des questions de survie se posent alors : « Qui reste ? Qui disparaît ? Qui se fait 
bouffer ? Qui est englobé par qui ? Qui va avoir la mainmise sur qui ? » (Michèle). Si la mise 
en œuvre des ECTS est évoquée par tous les professionnels interrogés, on voit combien ces 
changements n’ont pas encore laissé la place à une organisation générale et une politique 
claire, à l’image du passage au système européen LMD qui ne s’applique pas aux formations 
sociales en France : « les formations de travail social, on est sur un patchwork, mais un truc 
incroyable ! » (Pierre). 
Plusieurs constats : 
- la question des stages à l’étranger est devenue aujourd’hui une question politique, mais 
cette politique à plusieurs strates n’est pas « aboutie ». 
- ce processus de changement amène des questions de survie pour les EFTS. 




d) Au niveau de l’organisation de la formation de l'étudiant 
La démarche de stage à l’étranger est décrite comme un « processus » qui dure dans le 
temps et qui génère trois types de différences dans l’organisation de la formation. 
- Les différences qui n’impactent pas l’organisation de la formation de tous les étudiants : ce 
sont les différences qui sont entièrement assumées par l’étudiant concerné par le stage à 
l’étranger (sauf si « coup de bol » comme le dit une formatrice, le changement peut être calé 
dans une modalité pédagogique déjà existante). Dans ce type de différences, les personnes 
interrogées évoquent de nombreuses tâches spécifiques à la mise en œuvre du stage à 
l’étranger : « des cours qu’il faudra (...) rattraper », des documents à traduire et à expliquer, 
et surtout, la difficulté pour trouver un terrain de stage à l’étranger. 
- Les différences qui impactent uniquement l’organisation de la formation des étudiants 
partant à l’étranger : ces différences sont illustrées par de nombreux exemples : la réalisation 
de travaux spécifiques et supplémentaires, l’aménagement particulier des dates de stage et 
de vacances, le rendu anticipé d’écrits de certification avant le départ à l’étranger ou des 
temps d’accompagnement supplémentaires en dehors des cours.  
- Les différences qui impactent la formation de tous les étudiants : elles sont moins 
nombreuses que les autres différences, mais apparaissent très clairement par endroit, 
notamment autour de la question de l’interculturatité dans les programmes pédagogiques. A 
titre d’exemple, de la même façon qu’il y a le « forum-mobilité » dans l’EFTS 1 qui concerne 
l’ensemble des étudiants, un module de formation dédié initialement à la préparation des 
étudiants qui partent à l’étranger a été généralisé à l’ensemble des étudiants en formation 
dans l’EFTS 2. Dans la même veine, si la préparation de la restitution relève d’un travail 
supplémentaire en dehors des cours, la restitution en tant que telle, intervient dans les temps 
de cours. L’arrivée récente des cours d’anglais dans certaines filières (encore minoritaires) 
de l’appareil de formation est également évoquée par les professionnels. 
Plusieurs constats : 
- les stages à l’étranger dans l’appareil de formation constituent une opportunité dont les 
étudiants peuvent se saisir, ou pas : « moi je prends ça comme une opportunité. Simplement 
une opportunité » (Océane). Ils ne font pas partie « d’un projet global » pour Elise qui 
explique qu’« en pratique, c’est toujours quelque chose qu’on vient rappeler en fin de réunion 
par exemple ». 
- si les étudiants se saisissent de cette opportunité, cela leur demande toujours un travail ou 
une énergie supplémentaire par rapport à une formation qui se déroulerait entièrement en 
France : « c’est du travail supplémentaire » (Isabelle), « ça me prenait beaucoup de temps » 
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(Juliette), « c’est pas tout le temps évident » (Etienne), « c’est une charge importante (...) au 
niveau du temps et de l’investissement, cette organisation de stages à l’étranger » (Elise). 
- le stage à l’étranger ne permet pas l’obtention d’ECTS supplémentaires alors que tout le 
monde s’accorde à dire qu’il demande plus de travail personnel qu’un stage en France : « 
[au niveau des ECTS,] il n’y a aucune différence : ni en plus ni en moins ». 
- les étudiants qui critiquent le plus l’accompagnement de l’école partent quand même en 
stage : « partir à l’étranger (...) c’est un peu le parcours du combattant », « pour moi ils 
[l’EFTS] ont plutôt l’intention de ne pas les développer [les stages à l'étranger] donc… j’ai 
pas l’impression qu’ils aient envie de les développer » (Cécile). 
- à l’inverse, il arrive que les étudiantes qui reconnaissent l’intérêt de l’accompagnement ne 
partent pas en stage à l’étranger pour autant : « l’élément facilitateur ça serait juste l’école 
(...) celles qui partent à l’étranger, elles sont vachement bien encadrées » (Tiphany). 
 
e)  Sur les apprentissages de la formation 
Si les stages à l’étranger sont perçus positivement, c’est la plupart du temps justifié par les 
apprentissages qu’ils permettent dans la formation des étudiants. 
De manière générale, le « déracinement » que le stage à l’étranger opère sur l’étudiant par 
rapport à son environnement habituel, permet de voir la formation « sous un angle différent » 
(Pierre), ce qui renvoie au passage « d’une logique de qualification à une logique de 
compétence ». Pour Pierre, la compétence ne s’observe pas sur un devoir sur table ou dans 
une bibliothèque mais plutôt en situation : il faut « multiplier les champs d’expérience » pour 
permettre « une meilleure appropriation ». Ce choix pédagogique est rattaché à celui de 
l’alternance intégrative qui caractérise les formations sociales notamment par rapport à 
l’université.  
Lors des entretiens, les personnes interrogées donnent de nombreux exemples 
d’apprentissages qui sont liés : soit à la découverte d’autres façons de travailler dans le 
social, soit à la rencontre interculturelle avec des personnes de cultures différentes. 
- Les apprentissages liés aux façons de travailler : c’est l’idée d’aller découvrir, ailleurs, les 
« façons de traiter » les problématiques qu’on retrouve en France. Souvent dans les discours 
recueillis, ces apprentissages renvoient à l’importance de l’« identité professionnelle » ou de 
la « professionnalité », l’expérience à l’étranger contribuant à la construire à différents 
niveaux : « Je crois que (...) ces rencontres-là permettent d’instaurer (...) une des qualités 
fondatrices de l’identité professionnelle du travail social » (Pierre), « c’est la possibilité de 
découvrir (...) leur façon d’aborder notre métier (...) leur façon de travailler puis de la 
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comparer avec la notre (...) pouvoir échanger quand on revient dans notre pays, d’échanger 
avec nos autres collègues. » (Tiphany). 
- Les apprentissages liés à la rencontre interculturelle : c’est ce que produit la rencontre 
interculturelle avec des personnes d’origine étrangère. Ces apprentissages sont 
systématiquement évoqués par les acteurs interrogés. Ils permettent « de mieux 
accompagner » les personnes concernées par le travail social. Ils passent par un travail plus 
personnel : « casser ses propres repères » (Etienne), « accepter de se faire bousculer » 
(Sophie), « apprendre de soi-même » (Isabelle). 
Pour autant, ces apprentissages ne sont pas toujours perçus comme devant « être au 
cœur » de la formation. On retrouve des nuances dans les discours, notamment chez les 
étudiants qui ne partent pas en stage à l’étranger, pour qui, ne pas expérimenter ces 
apprentissages ne « porte pas préjudice » à leur formation. Pour l’une d’entre eux, le stage à 
l’étranger a un impact au niveau personnel uniquement : « un impact personnel sur ma 
curiosité à moi qui m’est propre, mais pas réellement sur ma formation » (Marion).  
Au final, ce stage est donc parfois perçu davantage comme un « à côté » plutôt qu’« un 
plus » dans la formation. Océane, qui part à l’étranger, s’exprime très clairement sur ce point 
: « je pense que ça va vraiment apporter un tout autre regard sur notre métier (...) ça sera 
pas forcément « un plus » sur les autres élèves mais on aura ça quand même « à côté » je 
pense ». 
Plusieurs constats : 
- les stages à l’étranger sont perçus positivement par l’ensemble des acteurs interrogés : que 
ce soient les professionnels ou les étudiants, y compris ceux qui ne partent pas : ils sont 
décrits comme quelque chose de « très très profitable » (Pierre), de « super » ou de « cool » 
(Tiphany), d’« intéressant » (Juliette), de « positif » (Marion), de « chance » (pour la moitié 
des étudiants interrogés) voire « chance à saisir » (Océane) etc.). 
- les apprentissages renvoient aux notions d’« identité professionnelle » ou de 
« professionnalité » chères aux métiers du social, dans le sens où les stages à l’étranger 
répondent à un besoin de sortir (pendant un temps) du modèle français : « c’est dommage 
parce qu’en formation, (...) nos contenus (...) sont basés uniquement sur ce qu’il se passe en 
France » (Elise). 
- cependant, sortir du modèle français comporte des risques : « j’ai l’impression [que] (...) si 
on part à l’étranger c’est presque dangereux pour nous parce que ça nous a enlevé un stage 
en France » (Juliette). 
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- il existe un décalage entre la modalité pédagogique que représente le stage à l’étranger, et 
la formation en tant que telle, ce qui fait dire à Elise que : « les personnes qui partent en 
stage à l’étranger sont complètement (...) invisibles en fait ». 
 
f) Sur l'individu 
Toutes les personnes interrogées disent que le stage à l’étranger impacte les étudiants au-
delà de la formation, en évoquant « une autre dimension » (que celle de la formation) quand 
ils parlent de leur expérience. Les données recueillies sur cette « autre dimension » sont 
nombreuses, elles vont de « l’apprentissage de soi » que nous avons rapidement évoqué 
plus haut, à l’intérêt personnel pour le voyage en tant que tel : 
- « Apprendre sur soi » est lié au fait que le stage à l’étranger impacte une partie plus 
profonde de l’étudiant, son « identité » ou encore son « cadre de référence » : « ça peut 
nous permettre de nous construire » (Marion), « c’est vraiment comme ça qu’on peut 
apprendre à vivre (...) je me suis construite en voyageant » (Océane). Cela passe par une 
phase de fragilisation personnelle « partir (...) ça change des choses en soi (...) ça permet 
(...) d’être un peu fragilisé ça peut faire ressortir d’autres choses de sa personnalité (...) c’est 
se mettre en danger » (Alice). Une étudiante va encore plus loin sur l’impact au niveau 
personnel, en évoquant le fait qu’elle part à l’étranger pour « être elle » et pour ne pas avoir 
« l’impression d’être folle » : « cette possibilité de partir à l’étranger pour moi (...) ça me 
permet de m’évader et d’aller chercher des valeurs que (...) j’ai vraiment et que je ne peux 
pas dire ici (...) je suis chrétienne, j’ai la foi (...) ça fait partie de moi, et j’ai l’impression qu'on 
m'interdit d’être moi (...) [dans ce pays,] tout le monde parle de Dieu, enfin c’est tellement 
normal là-bas, du coup j’aurais pas l’impression d’être folle là-bas enfin j’aurais l’impression 
d’être juste normale, de me fondre dans la masse » (Juliette). Pour Cécile, c’est l’absence de 
voyage qui la rend « inconfortable ». 
- L’intérêt pour le voyage passe parfois même avant la formation : « j’ai choisi ça (...) pour 
moi d’abord en fait, très honnêtement c’est-à-dire que c’était pour moi aussi une façon de 
partir longtemps à l’étranger (...) parce que c’était une envie à la base, moi, en dehors de la 
formation » (Etienne). 
Les formateurs vont également dans le sens de ces propos, même si dans leur travail 
d’accompagnement de l’étudiant, ils reconnaissent toujours rattacher leurs discours à la 
formation. Cela est d’autant plus réalisable que pour toutes les personnes interrogées, les 
deux sont liés : « dans le travail social (...) tu travailles avec l’humain tu travailles avec toi » 
(Etienne). Pour autant, une formatrice reconnaît que ramener toujours les choses à la 
formation « peut être un peu pénible » (Isabelle) pour les étudiants. 
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Comme souvent, les discours comportent quelques nuances, même si elles sont peu 
nombreuses sur ce point. Celle de Juliette est particulièrement intéressante, car elle explique 
que le stage à l’étranger apportera à sa future pratique professionnelle « mais pas pour 
passer le diplôme ».  
Alice est la seule étudiante qui va à l’inverse de ces propos, en expliquant que, pour elle, 
« stage » et « voyage pour soi » sont incompatibles. Contrairement à ce que les autres 
étudiants semblent penser, elle distingue bien les deux : « J’aime bien partir mais pas que ça 
me demande trop d’organisation. Justement ce que j’aime dans le voyage c’est un peu le fait 
que ce soit en freestyle et que je me laisse vivre et que je vive des choses que je vivrais pas 
en France ». 
Plusieurs constats : 
- le stage à l’étranger est fortement motivé par des objectifs personnels qui passent même 
parfois avant ceux de la formation. 
- les professionnels en sont conscients mais ils les reconnectent systématiquement à la 
formation. 
- les métiers du social incluent cette composante personnelle et individuelle à la pratique. 
- pour autant, le croisement des deux (voyage personnel et formation professionnelle) 
amènent des dangers, de l’inconfort voire de l’incompatibilité. 
 
g)  Sur le métier et l'emploi 
La première réflexion issue des propos recueillis sur le parcours de la personne et sa 
profession, renvoie au lien immédiat entre parcours individuel, formation et métier. Ce lien 
tiendrait essentiellement au fait que les métiers du social mêlent en partie des habiletés 
personnelles et professionnelles. Pour autant, une des étudiantes interrogées met en avant 
que la formation organisée par l’école participe au fait que les éducateurs et les travailleurs 
sociaux « n’ont plus trop ça dans l’âme (...) ils ont appris un métier c’est leur métier (...) leur 
job finalement » (Juliette), et qu’il faut faire une différence entre ce que l’on est et sa 
profession. Ceci serait d’ailleurs, d’après elle, une critique faite aux professionnels du 
secteur aujourd’hui. Le stage à l’étranger devient alors, pour elle, un moyen de « s’évader » 
de cela.  
Par ailleurs, la façon dont les étudiants lient les mobilités et l’exercice de leur métier a permis 
de recueillir des éléments qui gravitent principalement autour d’une mobilité professionnelle 
en tant que telle, et de quelque chose que nous appellerons une « mobilité intellectuelle » 
dans l’exercice du métier. 
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- La « mobilité intellectuelle » dans l’exercice du métier : les étudiants évoquent souvent 
l’importance d’être « dans quelque chose de dynamique » dans le travail et pour cela, il faut 
« voir différemment [et] il faut aller voir ailleurs comment ça se passe » (Elise). L’enjeu serait 
de taille pour Elise, car en l’absence de « nouvelles solutions » ou de nouvelles « façons de 
gérer », le travail social pourrait aller « droit vers l’implosion ».  
- La mobilité professionnelle en tant que telle dans l’exercice du métier : la question de la 
mobilité professionnelle est très peu évoquée dans les entretiens. Cependant, plusieurs 
étudiantes évoquent un monde du travail difficile dans lequel il n’est pas toujours facile de 
trouver un emploi : « nous, depuis qu’on fait des études on se fait entendre dire qu’on n’aura 
pas de travail, que de toutes façons la vie ce sera trop dure et qu’on n’aura pas d’argent etc. 
(...) du coup, je pense qu’il y a beaucoup de personnes qui se sentent (...) rassurées du coup 
par un CDI et qui coûte que coûte resteront dans ce poste là parce que (...) ils ont décidé 
que leur travail c’était pas toute leur vie » (Elise). Pour eux, ce « monde du travail » impose 
de « se déplacer » (Cécile) ou de « bouger » (Marion). Le passage aux ECTS serait, en 
partie, pensé pour cela, car il permettrait de travailler ailleurs en Europe. Mais les ECTS 
renvoient en même temps à la question de la transformation des formations sociales et des 
métiers du social : « en Europe (...) on voit bien avec (...) la future transformation de nos 
formations, on va devenir travailleur social » (Elise). L’objectif pour Elise à ce niveau-là, 
serait plutôt de réduire les coûts en permettant au professionnel davantage de flexibilité dans 
ses missions. Dans ce contexte le stage à l’étranger aide à se préparer à être mobile tout au 
long de sa carrière : « on tend à être justement plus mobile, (...) [les stages à l'étranger,] je 
les perçois comme une tentative en tout cas (...) de former les gens à autre chose pour que 
dans leur pratique ensuite plus tard et bien que ça devienne quelque chose de normal en 
fait ». 
Plusieurs constats : 
- la mobilité intellectuelle dans l’exercice du métier est davantage évoquée que la mobilité 
professionnelle en tant que telle. 
- pour autant, la mobilité professionnelle est intégrée par les étudiants interrogés comme 
faisant partie d’un modèle général (dans le sens qu’il va au-delà du secteur social) auquel ils 
adhérent. Ce constat est renforcé par le résultat du questionnaire (7/8 étudiants pensent 
changer de poste dans leur carrière, 6/8 étudiants pensent qu’ils vont reprendre les études). 
- comme nous l’avons vu dans le paragraphe au-dessus, les métiers du social incluent cette 
composante personnelle et individuelle à la pratique, mais celle-ci aurait tendance à passer 




III. L'environnement des étudiants en dehors de la formation 
 
a)  Les contraintes matérielles et financières 
Pour l’ensemble des personnes interrogées, les contraintes matérielles et financières 
constituent un frein, voire la principale raison pour laquelle les étudiants ne partent pas à 
l’étranger. Pour répondre à ce besoin d’argent, il existe plusieurs pistes comme les bourses 
Explora de la région Rhône-Alpes, et Erasmus de l’Europe. Ces pistes sont accompagnées 
de paramètres techniques et organisationnels qui peuvent paraitre complexes à gérer pour 
les étudiants (période de stage non compatible avec un emploi d’été, difficulté de cumuler 
une bourse avec l’allocation Pôle Emploi, variation du montant des bourses alloué en 
fonction du nombre de demandes, etc.). Ceci amène Pierre à dire que « ce n’est pas la 
bourse qui solutionne le problème ». 
Cette réflexion générale partagée par tous laisse place à des nuances. Une étudiante estime 
que les aspects financiers sont « une fausse excuse » (Elise), mais c’est surtout le calcul du 
budget réalisé par Etienne, un jeune étudiant qui a prévu de partir en stage au Mali, qui vient 
bousculer cette perception générale : « je vais revenir sur le financier puisque je disais (...) 
que ça pouvait être une difficulté, (...) nous on part trois mois, c’est simple, donc ça fait 1200 
€ [de bourses pour trois mois] (...) sachant que le billet d’avion coûte 800 €, (...) 
l’hébergement sur place c’est à hauteur de 100 € par mois (...) en comptant (...) la nourriture 
(...) donc on est à 1100 en gros, (...) il nous reste 100 € (...) Donc la bourse amortit 
quasiment tout le voyage ». Les étudiants estimant que le budget est le principal frein au 
départ, ne font pas forcément le calcul avant de se décider, comme Tiphany par exemple, 
qui reconnait n’avoir « rien calculé ». Un professionnel note cependant, qu’un stage au 
Québec représenterait beaucoup plus de dépenses qu’un stage au Mali (les frais 
d’immigration, de logement sur place, etc. étant plus élevés). 
Au-delà des dépenses nécessaires qui varient donc en fonction de la destination ciblée, 
d’autres étudiantes évoquent qu’elles ne sont pas prêtes à quitter le confort qu’elles ont mis 
des années à s’aménager avant l’entrée en formation. Etienne nuance lui-même ses propos 
en expliquant qu’être soutenu par ses parents en cas de problème le rassure, et ce, même si 
son budget est équilibré a priori. 
Plusieurs constats : 
- il existe des freins d’ordre matériel et financier pour le départ en stage à l’étranger. Cet 
élément est évoqué par toutes les personnes interrogées, comme la principale difficulté. 
- il existe des aides pour répondre à ses freins, mais ces aides ne suffisent pas toujours en 
fonction de la destination choisie. 
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- il existe des disfonctionnements dans la mise en œuvre de ces aides : pas assez d’aides 
pour tous les étudiants, incompatibilités des bourses avec les allocations Pôle Emploi, etc. 
 
b) L'environnement familial et l'histoire familiale et personnelle 
Dans les propos recueillis, les éléments liés au projet de stage à l’étranger qui relèvent de 
l’environnement familial et de l’histoire familiale et personnelle de l’étudiant, ont tous à voir 
avec le passé ou avec le contexte de vie de l’étudiant au moment de la formation : 
- Avant d’entrer en formation, certains étudiants ont vécu des expériences de voyage. 
Certains ont des proches qui ont vécu (ou qui vivent actuellement) des expériences à 
l’étranger ou loin de la France métropolitaine. Tous ces vécus amènent les personnes 
interrogées à partager des éléments qui relèvent d’une forme d’« éducation » au départ ou 
ce qu’Isabelle appelle « l’habitude » ou « l’expérience (...) d’être parti ». Le fait d’avoir 
voyagé peut ainsi engendrer le désir de nouveaux voyages : « ce voyage m’a fait dire que 
j’avais plein d’autres choses à voir » (Océane). L’environnement familial joue également son 
rôle au niveau du soutien et aussi dans ce qu’Etienne évoque en disant qu’il a été « 
encouragé inconsciemment par son éducation ». A l’inverse, ceux qui n’ont pas cette 
« éducation » au départ pourraient avoir peur, ou n’auraient « [pas] envie de partir du jour au 
lendemain » (Elise). Ces liens avec le passé de l’étudiant peuvent être associés au 
« bonheur » (Etienne) ou à une histoire plus complexe emprunte de « souffrance » et « de 
douleur » (Alice) dans le cas de la perte d’un proche par exemple. Pour une autre étudiante, 
l’envie d’aller plus loin que ce qu’elle a connu grâce à ses parents l’anime en partie dans son 
projet de stage à l’étranger. 
- Au moment de la formation, l’environnement peut également se révéler important : soit 
parce qu’il est un moyen d’obtenir un réseau de contacts qui faciliteront le départ, soit parce 
qu’au contraire, les éléments du contexte dans lequel les étudiants vivent actuellement 
rendent impossible le départ (emploi du conjoint, problème de santé d’un proche, absence 
de réseau, etc.). 
Plusieurs constats : 
- l’éducation au voyage joue un rôle important dans le projet de stage à l’étranger. 
- la mobilité fait partie de l’environnement et/ou de l’histoire familiale de l’ensemble des 
étudiants interrogés. 
- l’envie d’aller plus loin que les parents, ou le fait que des étudiants qui ont déjà vécu des 
séjours à l’étranger avant leur entrée en formation n’implique pas forcément qu’ils partiront 




c) L'environnement plus général 
Même si les étudiants interrogés sont globalement attachés à leur ville ou pays d’origine,  ils 
montrent dans leur discours combien la mobilité fait partie de leur vie et de leur 
environnement général.  
Les étudiants comme les professionnels rattachent d’abord ce discours à la sphère 
politique de l’environnement général dans lequel les étudiants vivent. Ils l’abordent à la fois 
comme une politique qui « vient d’en haut » : « la mobilité (...) c’est d’actualité, (...) 
énormément de gens (...) sont amenés à se déplacer (...) c’est la société qui change qui est 
comme ça » (Cécile), et à la fois comme une politique qu’ils élaborent ou qu’ils contribuent à 
élaborer à leur niveau : « cette mobilité va mailler la construction (...) politique de l’Europe » 
(Pierre), « les centres de formation sont (...) des acteurs qui participent (...) à la construction 
des politiques sociales. Et qui par leur fenêtre peuvent (...) se situer comme des acteurs 
politiques » (Isabelle). 
A propos des frontières géographiques et des dynamiques indépendantistes, tous les 
étudiants témoignent du fait qu’ils ne souhaitent pas être « fermés » ou « enfermés » : « je 
trouve ça dommage c’est une façon de s’enfermer » (Cécile), « je trouve ça dommage de se 
fermer à l’autre » (Elise). Dans cet élan de mouvement, d’ouverture et de mobilité, Marion va 
jusqu’à évoquer la mobilité comme étant « une valeur » : « je suis assez pour cette valeur-là. 
– La mobilité c’est une valeur ? – hum, je pense oui ». 
Plusieurs constats : 
- la mobilité fait partie de l’environnement général de l’ensemble des étudiants interrogés 
(7/8 étudiants voyagent à l’étranger ou en dehors de leur région régulièrement voire très 
régulièrement, 6/8 ont déjà réalisé des voyages scolaires et ont eu des correspondants à 
l’étranger, tous ont des amis Facebook à l’étranger, etc.). 
- la mobilité est liée au politique : parce qu’elle est mise en œuvre par la politique 
(dynamique descendante), et parce qu’elle contribue à la politique (dynamique ascendante). 
- pour les étudiants, la mobilité est bien plus qu’une pratique, elle est un mode de pensée, 
pour certain, elle représente même « une valeur ». 
 
IV. Risques - Sécurité/insécurité 
 
Tout au long de l’enquête, les questions du risque, de l’insécurité et de la sécurité ont 
ponctué les propos des personnes interrogées. Ces éléments, souvent liés les uns aux 
autres, étaient rarement évoqués en premier, mais ils étaient toujours présents à différents 
endroits dans le discours. Ils pouvaient être clairement nommés, ou sous-entendus, car 
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renvoyés à l’« angoisse » (Elise), la « peur » (Océane) ou l’importance d’être « en 
confiance » (Marion) et « protégé » (Michèle).  
Deux groupes d’éléments liés à la sécurité ou l’insécurité ont été évoqués :  
- des éléments d’insécurité dont l’origine est externe à l’étudiant (peur produite par la 
formation, ses travaux, ses écrits, et/ou peur liée au contexte politique ou sanitaire du pays 
visé par le stage à l’étranger, etc.),  
- et des éléments d’insécurité, ou de besoin de sécurité, dont l’origine est propre à l’étudiant 
lui-même (« peur d’être seule (Tiphany), peur de se sentir « étranger à soi-
même » (Etienne), etc.). Ces peurs peuvent être accentuées par le fait que le métier de 
travailleur social est « compliqué », car il « fragilise » (Alice) déjà les étudiants. 
Les acteurs engagés dans les stages à l’étranger minimisent ces peurs : « c’est pas parce 
que à 3000 ou 4000 km il y a une maladie ou un coup d’état que forcément toute l’Afrique est 
concernée » (Michèle), ou parviennent à les surmonter : « si on a vraiment envie de faire 
quelque chose on peut le faire en surmontant sa peur » (Océane), voire même, ils souhaitent 
les provoquer et disent vouloir « se forcer à avoir peur » (Etienne). 
Ces éléments liés à la peur, la sécurité ou l’insécurité sont articulés à la notion de « risque » 
dans les propos recueillis : risques concrets (sanitaires, géopolitiques ou délinquantiels, 
financiers, etc.), ou risques liés à l’inconnu, et ce, pour les étudiants comme pour les 
professionnels chargés de développer les actions de mobilité (les professionnels étant, par 
exemple et dans un autre domaine, souvent exposés au risque du dépassement du nombre 
d’heures consacrés au travail, etc.). 
Les personnes expliquent ainsi que le risque est partagé entre les acteurs de l’EFTS et les 
étudiants : « quand ils partent à l’étranger (...) ils prennent des risques, moi je prends une 
part de risque (Michèle) ; « moi j’avais la pression car ma formatrice avait la pression » 
(Juliette) ; « On a toujours une part de risque (...) y’a toujours, une part de risque » (Pierre). 
Plusieurs constats : 
- le risque, la peur, l’insécurité font partie intégrante du processus. 
- ce risque est partagé par l’ensemble des acteurs, même si les étudiants sont les plus 
directement exposés. 
- le risque n’empêche pas systématiquement la mise en œuvre du stage à l’étranger, voire 




V. Présentation synthétique du matériau obtenu par le questionnaire 
 
a) Présentation générale des étudiants interrogés 
Les étudiants interrogés sont principalement des femmes (7/8) et d’origine sociale 
intermédiaire (leur père est ouvrier, employé, etc. voire auto-entrepreneur ; leur père a un 
niveau scolaire inférieur ou égal au CAP/BEP pour six d’entre eux). Leur âge moyen est de 
24 ans et ils étaient quasiment tous (7/8) en situation d’emploi avant leur entrée en 
formation. Ils sont actifs socialement en dehors de leur formation (ils pratiquent entre 1 et 4,5 
activités par semaine, ils ont des amis, participent aux réseaux sociaux, etc.) et se 
présentent globalement comme étant mobiles ou ouverts à la mobilité (ils se considèrent 
tous comme ceux « qui bougent » ou « qui peuvent bouger » ; tous ont choisi la phrase de D. 
Le Breton : « Il n'y pas de racines à nos pieds, ceux-ci sont faits pour se mouvoir » pour dire 
ce qui leur correspondait le plus ; 7/8 pensent qu’ils vont changer de poste et 6/8 pensent 
reprendre leurs études pendant leur carrière professionnelle ; 7/8 ont le permis et partent en 
vacances régulièrement - voire très régulièrement - dans une autre région ou à l’étranger ; 
etc.). La plupart (6/8) ont déjà participé à un voyage scolaire. 
Plusieurs constats : 
- il y a globalement une correspondance des caractéristiques de notre échantillon avec celles 
des statistiques nationales (niveau d’études à l’entrée en formation, âge, sexe, origine 
sociale, etc.). 
- l’ensemble des étudiants interrogés sont « mobiles ». Ce constat s’appuie notamment sur 
les trois dimensions176 qui produisent peu ou beaucoup de mobilité : 
 ils ont accès au champ des possibles (par exemple, ils peuvent reprendre des 
études, ils ont les moyens de partir en vacances à l’étranger, etc.), 
 ils sont aptes à se mouvoir dans l’espace géographique, économique et social (en 
plus de leur reprise d’études, ils ont des contacts dans le monde, ils savent partir en 
vacances régulièrement, ils parlent - pour la plupart - une langue seconde, ils sont 
impliqués dans plusieurs activités, etc.), 
 et enfin, ils se déplacent (7/8 ont le permis de conduire et parcourent de nombreux 
kms tous les ans, ils utilisent différents moyens de transports comme le train, etc.). 
Ces éléments, ajoutés à ceux recueillis lors des entretiens, montrent combien les étudiants 
interrogés ont intégré cette mobilité : qu’elle soit au niveau professionnel, au niveau social, et 
                                                 
176
 Evoquées plus haut dans le mémoire à savoir : le champ des possibles (l’espace, le marché de 
l’emploi, les institutions, etc.) ; les aptitudes de la personne à se mouvoir dans l’espace géographique, 
économique et social ; les déplacements (franchissement de l’espace). 
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à un niveau « plus macro » qui renvoie à l’idée d’une acceptation de la mobilité comme un 
mode de pensée en tant que tel. 
 
b) Rapport des étudiants interrogés aux mobilités 
Le questionnaire proposait d’évaluer le niveau de difficulté rencontré par les étudiants dans 
l’organisation de cinq types de mobilité. Les résultats de ce travail sont présentés dans le 
tableau suivant : 
 
Type de mobilité 
Moyenne de tous 
les étudiants 
Moyenne des étudiants 
qui partent à l’étranger 
Moyenne des étudiants qui 
ne partent pas à l’étranger 
Les vacances en France 
métropolitaine 
1,7 1,7 1,7 
Les vacances en dehors du 
territoire français métropolitain 
3,5 2,7 4,2 
L’entrée en formation  
de travail social 
4,9 3,5 6,2 
Le déménagement  
dans une autre région 
5,1 5,7 4,5 
Le départ à l’étranger pour une 
période de plus de 3 mois 
6,1 5,2 7 
 
Tableau récapitulatif de l’indice moyen du niveau de difficulté engendré par une mobilité
177
 (échelle de 0 à 10 ; 0 
= aucune difficulté ; 10 = impossible) 
 
Au niveau des mobilités proposées dans le questionnaire, organiser les vacances (en 
métropole ou à l’étranger) ne présentent pas de difficulté (l’indice moyen de difficulté178 est 
de 1,7/10 pour les vacances en France ; 3,5/10 pour les vacances en dehors de la France 
métropolitaine ou à l’étranger), alors que l’organisation de l’entrée en formation est 
considérée comme moyennement difficile à organiser (l’indice moyen de difficulté est de 
4,9/10). Pour l’ensemble des étudiants, organiser un départ à l’étranger pour une période 
supérieure à trois mois est la mobilité la plus difficile à organiser parmi celles proposées 
(l’indice moyen de difficulté est de 6,1/10). 
Concernant le stage à l’étranger, ils le considèrent davantage bénéfique pour eux-mêmes 
(estime de soi, défi personnel, etc.), que pour leur recherche d’emploi dans une région 
éloignée après l’obtention du diplôme. La plupart (5/7)179 se voient travailler en France 
métropolitaine après leur diplôme, voire dans leur région d’origine (3/7). 
                                                 
177
 Indice donné par les étudiants sur une échelle allant de 0 à 10 (0 = aucune difficulté ; 10 = 
impossible). Tableau classé par ordre croissant du plus facile au plus difficile, à partir de la colonne de 
référence « moyenne de tous les étudiants » (colonne 2). 
178
 Indice donné par les étudiants sur une échelle allant de 0 à 10 (0 = aucune difficulté ; 10 = 
impossible), voir tableau au-dessus. 
179
 A cette question, une étudiante a coché toutes les réponses ce qui explique que nous ne retenons 
que 7 participants au lieu de 8 pour les autres réponses. 
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Les étudiants qui partent en stage à l’étranger se distinguent de ceux qui ne partent pas à 
plusieurs niveaux : ils trouvent généralement (dans 4/5 cas de mobilité proposés) moins 
difficile une situation de mobilité que ceux qui ne partent pas, à l’exception d’un 
déménagement dans une autre région qui leur semble légèrement plus difficile que les 
autres formes de mobilités proposées. Ils sont légèrement plus actifs et possèdent une 
meilleure connaissance des dispositifs d’aide financière pour les stages à l’étranger. Enfin, 
ils connaissent globalement moins de personnes à l’étranger que ceux qui ne partent pas et 
ils ont, en moyenne, moins souvent déménagé depuis leur naissance (3/4 ont déménagé 
entre zéro et deux fois depuis leur naissance), que ceux qui ne partent pas (3/4 ont 
déménagé entre six et dix fois depuis leur naissance). 
Plusieurs constats : 
- le stage à l’étranger est repéré par tous les étudiants comme étant plus difficile à organiser 
que l’entrée en formation sociale. 
- le stage à l’étranger n’est pas motivé en priorité par la future recherche d’emploi des 
étudiants, qui ne se voient pas forcément trouver du travail à l’étranger après leurs études. 
- les étudiants qui partent ne bénéficient pas forcément de tous les éléments facilitateurs 
pour préparer un départ en stage à l’étranger (moins de réseau, habitude moindre des 
déménagements). 
 
c) Absence de lien entre le « capital de mobilité » et le départ en stage à l’étranger 
Ce paragraphe est basé principalement sur les résultats du questionnaire, mais nous le 
validons également grâce aux contenus des entretiens. La collecte de données fait ressortir 
l’apparente absence de lien entre le « capital de mobilité » des étudiants interrogés et le 
choix de partir en stage à l’étranger. Avant l’enquête, nous pouvions imaginer que des 
étudiants au « capital de mobilité » élevé partiraient en stage à l’étranger, mais ce n’est pas 
forcément le cas. Les exemples d’Alice et d’Elise l’illustrent plutôt bien : elles ont toutes les 
deux vécu des expériences à l’étranger avant leur entrée en formation (Alice en Australie, et 
Elise en Asie du Sud-Est), elles ont participé à des projets de solidarité internationale, elles 
ont très souvent déménagé dans leur vie (entre six et dix fois depuis l’obtention de leur bac), 
etc., mais elles ne souhaitent pas pour autant partir en stage à l’étranger. 
A l’inverse, un « capital de mobilité » plutôt bas empêcherait-il un départ en stage à 
l’étranger ? La réponse ne va pas de soi, alors pour tenter une objectivation des données 
liées à cette réflexion, nous avons utilisé un outil de calcul d’indice du « capital de mobilité » 
des étudiants. Cet indice a été créé à titre expérimental à partir des différentes études 
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présentées dans l’ouvrage de Valérie Erlich180. Nous proposons un indice fixé à partir d’un 
cumul de points, eux-mêmes déterminés en fonction des réponses faites par chaque 
étudiant aux 27 premières questions du questionnaire181. Le nombre de points attribués à 
chaque réponse varie entre 0 et 1,75 point à l’exception de la question 24 qui regroupe 
quatre questions en une seule, et qui peut donc aller jusqu’à quatre points au maximum. 
Nous avons en plus attribué entre 0 et 1 point supplémentaire à l’indice pour la tranche d’âge 
à laquelle l’étudiant appartient. L’indice peut varier entre deux extrêmes : 0 et 30 (0 
correspondrait à un « capital de mobilité » nul, et 30 à un « capital de mobilité » 
extrêmement élevé). A titre d’exemple, les études citées dans l’ouvrage montrent que l’âge 
le plus favorable à la mobilité étudiante est entre 23 et 26 ans182. Les étudiants interrogés qui 
ont cet âge-là (au moment de l’engagement dans la démarche de stage à l’étranger) se 
voient donc attribuer 1 point. Les autres obtiennent 0,5 point s’ils sont plus âgés, 0,25 point 
s’ils sont âgés de moins de 20 ans, etc. Le résultat de cette expérimentation du calcul de 
l’indice du « capital de mobilité » est présenté dans le tableau suivant : 
 
Nom de l’étudiant 
Indice du « capital de 
mobilité » de l’étudiant 
Etudiant qui part 
à l’étranger 
Etudiant qui ne part 
pas à l’étranger 
Tiphany 11,25  X 
Marion 12,25  X 
Cécile 14 X  
Juliette 15,75 X  
Etienne 15,75 X  
Elise 18  X 
Alice 19,5  X 
Océane 19,75 X  
 
Tableau récapitulatif de l’indice du « capital de mobilité » des étudiants interrogés
183
 (échelle de 0 à 30 ; 0 étant 
l’indice le plus bas) 
 
Plusieurs constats : 
Avant d’aller plus loin, rappelons qu’étant donné le faible nombre de questionnaires remplis 
(1 questionnaire par étudiant rencontré ; 8 questionnaires en tout), l’analyse quantitative des 
                                                 
180
 Erlich, V. (2012). Les mobilités étudiantes, op.cit. 
181
 Les deux dernières questions étant des questions renvoyant davantage à la perception du futur 
pour la question 28, et à la connaissance des dispositifs d’aide financière qui se sont révélés, dans les 
entretiens, être davantage maitrisés par les étudiants qui partent du fait d’être concernés par ces 
derniers. Ces données ne renvoient pas autant à la définition du « capital de mobilité » que nous 
avons évoquée plus haut dans le mémoire. 
182 
Erlich, V. (2012). Les mobilités étudiantes, op.cit., p.114. 
183
 L’indice est donné à titre indicatif et expérimental uniquement. Voir Annexe 13 : Exemple de calcul 
d’indice indicatif du « capital de mobilité » d’Elise. 
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données est à prendre avec beaucoup de prudence, et qu’en aucun cas, ces données 
peuvent conduire à des généralités applicables à l’ensemble des étudiants en formation 
sociale : les données recueillies rendent compte des profils des étudiants que nous avons 
interrogés. 
- il n’existe pas de lien systématique entre le « capital de mobilité » des étudiants et le départ 
en stage à l’étranger. 
- des étudiants au « capital de mobilité » élevé peuvent ne pas décider de faire un stage à 
l’étranger. 
- les étudiants au « capital de mobilité » les plus bas ne souhaitent pas faire un stage à 
l’étranger. 
 
Chapitre 3 : Analyse des résultats 
 
Si l’objectif général de notre travail de recherche est d’expliquer les échecs dans la mise en 
œuvre de l’ouverture à l’international dans les EFTS, notre enquête de terrain devait, à son 
niveau, nous permettre de collecter les données nécessaires à la compréhension du 
soubassement organisationnel de cette mission et des profils des étudiants concernés.  
Les éléments recueillis sont nombreux mais, en l’état, ils ne laissent pas apparaitre 
d’explication simple au problème rencontré. Nous l’avons rapidement évoqué dans la 
présentation des résultats de l’enquête, mais rendu à ce stade du travail, nous pouvons 
synthétiser la situation ainsi : 
 
Ni le profil des étudiants (et leur « capital de mobilité »), ni l’accompagnement 
des EFTS ne justifient à eux seuls l’engagement ou le refus de s’engager 
dans la démarche de stage à l’étranger.  
 
Le profil des étudiants et leur « capital de mobilité » ne conduisent pas de manière 
automatique à un départ (les étudiants bénéficiant d’un « capital de mobilité » élevé ne sont 
pas forcément ceux qui partent en stage à l’étranger). Par ailleurs, les propos tenus par les 
étudiants eux-mêmes montrent que l’accompagnement des stages à l’étranger par l’EFTS ne 
conduit pas de manière systématique au départ en stage à l’étranger (certains étudiants 
reconnaissent l’intérêt du cadre de l’accompagnement de leur EFTS mais ne partent pas, et 




Dans cette partie du mémoire, nous présenterons le résultat du tri des principaux éléments 
révélés par notre collecte de données. Ce travail de catégorisation devrait nous aider à faire 
apparaitre de nouvelles pistes de compréhension. 
 
La méthode inductive a l’avantage d’amener un matériau abondant et varié qui pourrait 
conduire à différentes pistes d’analyse. Pour aller plus loin dans notre travail, il nous faut 
donc faire des choix afin de circonscrire notre matériau aux éléments les plus significatifs au 
regard de notre problème de recherche. Pour ce faire, nous avons repris l’ensemble des 
« constats » réalisés dans la partie précédente, et nous les avons classés en plusieurs 
catégories. Ce travail nous a permis de créer quatre principales catégories d’éléments que 
nous présentons ainsi et que nous développerons dans les prochains paragraphes : 
 
 les éléments montrant que le stage à l’étranger, comme d’autres changements actuels, 
bousculent les métiers du social et leurs formations, 
 les éléments montrant que les acteurs dans les EFTS « résistent » à ces changements, 
 les éléments montrant que le stage à l'étranger est un « à côté » dans les formations 
sociales, 
 les éléments montrant combien la dimension individuelle est incontournable dans la 
démarche. 
 
I. Les formations sociales bousculées 
 
Dans la restitution des données, nombreux sont les constats renvoyant au fait que le 
développement des stages à l’étranger est accompagné de bouleversements importants. 
Ces derniers se révèlent très concrètement au niveau institutionnel (création de services, 
moyens dédiés etc.), dans l’organisation des formations (temps de cours et 
accompagnement spécifiques, nouveaux contenus dans les formations, etc.), auprès des 
professionnels (engagement bénévole, cours de langue, groupes de travail, réunions 
dédiées, etc.), dans le travail d’équipe (création de liens, transversalité, etc.), et bien 
entendu, auprès des étudiants (augmentation du nombre de candidats au départ, intérêt 
pour la démarche, etc.). 
Ces bouleversements renvoient à la question des mobilités au sens large, qui vont bien au-
delà de la sphère de la formation. Elles sont systématiquement présentes dans 
l’environnement personnel, familial et/ou social des acteurs (parents, amis qui vivent à 
l’étranger, etc.), elles sont portées par la politique (réformes des ECTS, projet des HEPASS, 
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etc.) et elles s’institutionnalisent (mise en place des dispositifs d’aide à la mobilité de type 
Erasmus, Explora, etc.), mais pas seulement : les acteurs interrogés (étudiants et 
formateurs) y adhèrent eux-mêmes voire l’incarnent au point de considérer la mobilité 
comme « une valeur » ou un mode de pensée (perception positive par l’ensemble des 
acteurs interrogés, refus du repli sur soi, ouverture à la mobilité professionnelle, etc.). 
Ces bouleversements sont profonds et viennent bousculer les formations sociales, car les 
changements concrets qu’ils génèrent renvoient, dans les propos des acteurs interrogés, à 
un besoin de sortir du modèle français au point de faire passer la mobilité et les objectifs 
personnels avant la formation en elle-même. Cette dynamique est portée politiquement à 
plusieurs niveaux :  
- la politique à un niveau général conduit à la mise en œuvre des réformes (passage de la 
formation à la logique de compétences, parcours commun lié à l’arrivée des ECTS, 
décloisonnement des métiers du social, etc.) à l’image de ce qui se fait dans d’autres pays 
en Europe et dans le Monde ;  
- et la politique incarnée par les acteurs eux-mêmes, qui revendiquent, portent et introduisent 
les mobilités dans les formations sociales. 
Les formations sociales se trouvent alors prises en étau entre ces deux dynamiques, 
bousculées par la nécessité de composer avec ces changements. 
 
II. Les acteurs au sein des EFTS « résistent » à ces changements 
 
Les constats allant à contrecourant de la dynamique de changement sont aussi très présents 
parmi les éléments recueillis dans l’enquête. Comme nous l’avions évoqué au début de notre 
mémoire, les professionnels interrogés constatent qu’il existe un écart important (un « grand 
écart ») entre le développement des stages à l’étranger dans les formations sociales et celui 
du reste de l’enseignement supérieur. Les éléments de discours expliquant que 
l’organisation institutionnelle des EFTS est en partie responsable de ce retard sont 
nombreux : les moyens alloués sont systématiquement sous-estimés, les professionnels 
engagés dans la démarche restent parfois isolés ou éloignés les uns des autres, le travail en 
équipe demande une énergie considérable, cette mission passe après les autres missions 
de formation, les aides financières ne suffisent pas à soutenir les étudiants dans leur projet, 
etc. La perception de cette organisation par certains étudiants se révèle parfois très dure vis-
à-vis de leur EFTS : « pour moi ils [l’EFTS] ont plutôt l’intention de ne pas les développer [les 
stages à l'étranger] » (Cécile). 
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Au-delà des aspects organisationnels, ce sont les éléments liés aux formations sociales et 
aux métiers du social auxquels elles préparent qui sont nommés : les professionnels des 
EFTS cherchent systématiquement à rattacher l’expérience à l’étranger à la formation des 
étudiants, la mobilité intellectuelle primant sur la mobilité professionnelle alors que les 
politiques européennes et nationales sont pensées prioritairement pour la seconde. Ils sont 
conscients et défendent l’idée que la composante personnelle fait partie de la pratique 
professionnelle en tant que telle mais pour eux, comme pour les contenus de formation qu’ils 
dispensent, elle ne peut se soustraire à la notion d’« identité professionnelle » ou de 
« professionnalité » chères aux métiers du social. Là-aussi, certains étudiants confient leur 
impression de devoir rester dans le cadre de référence du travail social français. Les 
contenus de formation sont basés « uniquement sur ce qu’il se passe en France », et nous 
l’avons vu, sortir de ce modèle comporterait des risques : « j’ai l’impression qu’il [le diplôme] 
reste assez axé sur (...) l’identité professionnelle (...) de notre pays (...) du coup (...) si on 
part à l’étranger c’est presque dangereux pour nous parce que ça nous a enlevé un stage en 
France » (Juliette). Les étudiants auraient alors tendance à mettre en retrait leurs 
caractéristiques personnelles au profit de la professionnalisation, si bien que dans certains 
cas, voyage et formation deviennent incompatibles. 
Là aussi, la question politique est abordée : du côté des réformes non abouties (elles ne 
permettent pas encore d’aller au bout de la démarche des ECTS par exemple), mais aussi 
au niveau des EFTS et de leurs équipes qui ont l’impression parfois de jouer leur survie dans 
le mouvement de rapprochement entre acteurs de la formation (projet des HEPASS).  
 
III. Le stage à l'étranger : un « à côté » dans les formations sociales  
 
Les constats renvoyant au fait que le stage à l’étranger n’est pas complètement intégré à la 
formation des étudiants sont très nombreux. Même si de plus en plus de liens sont faits entre 
cette expérience et le reste de la formation, la majorité des propos recueillis auprès des 
acteurs au sein des EFTS montre que cette modalité est pensée « à côté » de la formation 
sociale : dans la majorité des cas, l’accompagnement des étudiants qui partent en stage à 
l’étranger se fait en dehors des heures consacrées à la formation traditionnelle ; la démarche 
demande obligatoirement aux étudiants du travail en plus sans pour autant leur faire 
bénéficier d’ECTS supplémentaires ; le stage à l’étranger est une opportunité dont les 
étudiants sont libres de se saisir ou pas, il est optionnel et en aucun cas obligatoire ; c’est 
« la sueur transpirée » par les étudiants qui « garantit la réussite » ; etc.  
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Tout cela amène à penser que le stage à l’étranger ne fait pas vraiment partie « d’un projet 
global » au point de rendre les personnes qui s’y engagent « complètement invisibles » au 
yeux des autres. Cette perception est portée par les professionnels qui sont chargés de 
mettre en œuvre cette nouvelle règle, mais également par les étudiants qui l’ont intégrée 
comme faisant partie du « jeu » : « c’est un peu le jeu j’ai envie de dire » (Océane). Pour 
autant, cet « à côté » amène des dangers et de l’inconfort qui produisent de la peur et de 
l’insécurité chez les acteurs. 
 
IV. Une dimension individuelle incontournable dans la démarche 
 
Nous l’avons énoncé dans les « constats », l’engagement personnel des acteurs (étudiants 
ou professionnels) dans la démarche de stage à l’étranger est évoqué à de nombreux 
endroits dans les entretiens. L’accompagnement de l’étudiant se fait principalement de 
manière individualisée dans le cadre de son projet personnel : l’étudiant cible sa destination 
(pays, lieu de stage, etc.) ; il poursuit des objectifs personnels qui passent même parfois 
avant ceux de la formation sociale en tant que telle ; il compose avec des difficultés et des 
ressources qui lui sont propres (histoire et contexte personnels et familiaux, source de 
financement, réseau personnel, rapport particulier à la prise de risque, etc.) ; etc. 
A priori, rien ne peut présupposer qu’un étudiant partira et un autre pas. Les étudiants au 
« capital de mobilité » très bas semblent moins disposés à partir en stage à l’étranger, mais 
la réciproque n’est pas forcément vraie. Chaque étudiant réagit singulièrement en fonction 
de la situation : certains appréciant l’accompagnement offert par l’EFTS mais ne partant pas, 
d’autres le critiquant mais partant quand même. Finalement, ils ont toujours le choix de 
s’engager ou pas dans la démarche. 
Des constats similaires apparaissent auprès des professionnels : ils ne s’engagent pas tous 
de la même façon dans la démarche (certains, les « acharnés », « 10 fois plus que 
d’autres », etc.) ; la mission au sein des EFTS fait appel aux professionnels volontaires qui 
décident de s’exposer, ou pas, à des risques (« je prends une part de risque » ; « On a 
toujours une part de risque ») ; etc. 
Non seulement, la dimension individuelle est présente dans la démarche, mais elle renvoie à 
un aspect incontournable et indissociable de l’organisation générale des stages à l’étranger 




V. Les stages à l’étranger : un « à côté » porté par la dimension 
individuelle des acteurs 
 
Dans ce chapitre dédié à l’analyse, nous avons organisé notre matériau en quatre catégories 
d’éléments qui regroupent la majeure partie des données recueillies dans l’enquête. Ces 
catégories d’éléments nous permettent de les articuler les uns avec les autres dans une 
logique nouvelle que nous pouvons décrire ainsi : 
 
1. L’arrivée de la nouvelle règle s’inscrit dans un ensemble de changements qui 
bousculent les formations sociales. 
2. Ces changements engendrent des « résistances » chez les acteurs de la formation 
(étudiants et professionnels).  
3. Nous pouvons alors faire l’hypothèse provisoire que les tensions nées de cette 
situation amènent l’organisation des stages à l’étranger à se développer « à côté » 
de la formation traditionnelle. 
4. Et enfin pour y parvenir, elle doit pouvoir compter sur la dimension individuelle 
des acteurs concernés. 
 
Cette nouvelle logique et l’hypothèse provisoire placée au centre de l’articulation des 
résultats, nous amènent à une lecture bien différente de celles que nous avions envisagées 
avant l’enquête. En effet, nous savions déjà que les échecs n’étaient pas seulement la 
conséquence d’une base organisationnelle peu solide. Notre matériau d’enquête nous a 
montré ensuite, qu’ils ne s’expliquent pas non plus par l’unique fait de « capital de mobilité » 
trop bas chez les étudiants, ou de l’accompagnement jugé adéquat ou insatisfaisant des 
EFTS. 
L’analyse que nous proposons désormais amène plutôt à penser que les échecs de la 
mobilité internationale des étudiants en formation sociale seraient davantage liés au 
développement des actions « à côté » du dispositif de formation (développement lui-même 
conditionné à la dimension individuelle des acteurs concernés). Pour autant, dire qu’il existe 
un lien, ne veut pas forcément dire que les échecs sont dus au fait que le développement 
des stages à l’étranger se fait « à côté » du dispositif de formation. En effet, si cela parait 
recevable au regard des éléments collectés auprès des étudiants, peut-être qu’au contraire, 
se développer « à côté » du dispositif de formation permet à l’action d’exister. En cela, se 
développer « à côté » pourrait apparaitre davantage comme une solution au problème, 
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solution qui pourrait être insuffisamment mise en avant pour l’instant, au point d’engendrer 
des échecs. 
 
Afin de résumer notre raisonnement, nous proposons d’illustrer provisoirement la 




Schéma : Compréhension provisoire de la situation des stages à l’étranger  
dans les formations sociales (J. Malbos - 2015) 
 
Dans la partie suivante, nous proposons d’éclairer notre hypothèse provisoire, l’analyse, le 
travail de catégorisation et d’articulation des données par la « Théorie du risque » d’Ulrich 
Beck. Notre matériau renvoyant souvent à la question de la prise de risque par les acteurs 
(risque personnel, risque pour leur formation, risque pour l’EFTS, etc.), nous nous sommes 
d’abord intéressé à cet ouvrage du fait de son titre, avec l’idée de comprendre ce qui était à 
l’œuvre à ce niveau-là. Dans le même temps, nous étions à la recherche d’un support 
théorique qui nous permettrait de dépasser les limites sur lesquelles la sociologie des 
organisations butait pour nous aider à produire une hypothèse fiable. Nous l’avons 
rapidement évoqué plus haut dans notre écrit, mais rappelons-le : l’analyse des stratégies 
d’acteurs qui sont à l’œuvre dans l’organisation et des réponses que celle-ci pourrait 
produire pour s’adapter à la nouvelle règle ne suffisent pas à expliquer les échecs de 
l’ouverture à l’international dans les EFTS. Les catégories réalisées dans ce chapitre nous 
font penser que les tensions à l’origine du problème relèvent davantage d’un 
bouleversement du contexte général dans lequel se déroule l’action, nous obligeant ainsi à 
dépasser les limites de l’organisation en tant que telle pour réfléchir à l’échelle de la société 
dans son ensemble. 
Nous verrons que l’ouvrage d’U. Beck, « La société du risque », nous amène des éléments 
de compréhension liés aux grandes évolutions de notre société. Ces éléments portent 
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notamment sur l’impact que « la modernité » a sur une société dite « traditionnelle », 
contrainte d’évoluer vers ce qu’il nomme « une autre modernité ». Si cet ouvrage date un 
peu, nous verrons combien le contexte qu’il décrit correspond parfaitement à celui des 
formations sociales en France actuellement. 
L’idée centrale de son ouvrage réside dans le fait que nous vivons une 
« détraditionnalisation » de la société et des « modèles » qui la composent, grâce à un 
« rapport au savoir inversé » (passage d’une « logique de l’être » à une « logique du 
savoir »). L’auteur développe notamment les notions de « subpolitique » (évolutions 
incontrôlables liées à la modernité qui se caractérise par une délocalisation de la 
politique démocratiquement légitimée), de « risque » (un « évènement-non-encore-survenu 
qui motive l’action ») et d’« émancipation » (une « réalisation de soi-même passant par des 
choix et une élaboration personnelle ») sur lesquelles nous reviendrons plus bas, car elles 
conduiront notre interprétation des données bien au-delà de la question des stages à 








TROISIEME PARTIE : Accompagner le 
processus d’émancipation nécessaire aux 





Chapitre 1 : Interprétation des résultats par la « Théorie du risque » 
d’Ulrich Beck 
 
L’objectif principal de ce chapitre est de créer un nouveau « réseau de concepts »184 autour 
de notre matériau d’enquête et de la catégorisation des données exposée dans la partie 
précédente. Pour cela, nous présenterons les différents apports qu’offre à notre recherche 
l’ouvrage d’U. Beck : « La société du risque ». Nous nous efforcerons, dans le même temps 
et à chaque fois que cela sera possible, de mettre en lien ces apports avec les quatre 
catégories issues de l’enquête. 
Au terme de ce travail, l’idée sera de stabiliser (ou de faire évoluer) l’hypothèse provisoire, 
en obtenant ainsi une ou plusieurs réponses à notre question de recherche. 
 
I. Le stage à l’étranger : un risque « humain » dans un monde 
« désenchanté » 
 
La première réflexion que l’ouvrage de Beck amène à notre réflexion, est celle du stage à 
l’étranger que l’on peut considérer comme « un risque » dans le processus de formation de 
l’étudiant : le « risque de la mobilité ». Beck nous aide à définir le « risque » comme un 
« évènement-non-encore-survenu qui motive l’action »185, et dans lequel il voit une 
expression de ce qu’il reste « d’humain dans le processus de modernisation ». Nous 
rapprocherons cela de notre objet de recherche, en faisant l’hypothèse que les acteurs des 
formations sociales y voient potentiellement une motivation dans un monde qu’il qualifie de 
« désenchanté » (en référence à M. Weber) : « les risques sont en négatif les images 
concrétisées des utopies dans lesquelles est conservé et revitalisé ce qu’il y a d’humain 
dans le processus de modernisation »186. Nous l’avons vu, la motivation des acteurs (les 
« motifs » de Schütz) renvoie directement à l’engagement personnel dans la démarche de 
stage à l’étranger, et en ce sens, cette réflexion renvoie à la quatrième catégorie de l’analyse 
des données (celle de la dimension personnelle). 
La question du désenchantement quant à elle, pourrait s’appliquer au « monde du travail 
social » si on se réfère au fait que les métiers du social peuvent rencontrer des difficultés à 
trouver des solutions adaptées aux problématiques des personnes accompagnées. Cette 
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idée était notamment présente dans les propos d’Elise dans l’enquête, quand elle pointait 
l’importance d’aller rechercher de « nouvelles solutions » à l’étranger afin d’éviter 
« l’implosion ». Mais en réalité, cette idée du « désenchantement du Monde » va plus loin 
encore, car elle renvoie au fait que les étudiants entretiennent désormais un rapport au 
savoir « inversé ». 
 
II. Etre travailleur social (non mobile) : « un état »187 traditionnel 
bouleversé par un rapport au savoir « inversé » 
 
Beck explique qu’auparavant, dans la société industrielle, c’est l’« être » (l’appartenance à 
une classe sociale, une classe professionnelle, etc.) qui déterminait le savoir (la 
connaissance liée à une situation, etc.). Désormais, dans la « société du risque », la logique 
est « inversée » et pour l’individu c’est le savoir (la connaissance scientifique, etc.) qui 
détermine l’« être ». En partant du postulat que l’arrivée de la mobilité par les stages à 
l’étranger (mais pas seulement) dans le champ professionnel du travail social est un risque, 
le « risque de la mobilité » qui bouscule les formations sociales, cela permet de faire 
l’hypothèse suivante : L’arrivée du « risque de la mobilité » dans les formations sociales est 
un processus qui met en avant le passage d’un « état du travailleur social traditionnel », à 
une détraditionnalisation de cet « état du travailleur social » dans la « société du risque ». 
Traditionnellement, la logique de l’identité des métiers du social, est fondée d’abord sur 
l’« être » et « l’expérience » (ceci s’illustre notamment par la place importance que les stages 
prennent dans les formations sociales, les stages représentant la majeure partie de la 
formation dans chacune des filières). C’est cet « état » qui permet de définir ensuite le 
« savoir » et la « conscience » liés aux métiers du travail social. Traditionnellement, l’étudiant 
« était » travailleur social (en formation) et cela lui disait d’emblée, ce qu’il avait à savoir de 
cet « état »-là (par exemple, il n’avait pas à apprendre des pratiques de l’intervention sociale 
à l’étranger, etc.). Aujourd’hui, dans la « société du risque », la logique est « inversée ». 
C’est la logique de l’identité de l’individu (logique individualiste, « détraditionnalisée », etc.) 
fondée sur « le savoir » et la conscience (l’étudiant sait ou cherche à savoir) qui lui permettra 
d’« être » travailleur social. Il s’agit là d’une réflexion fondamentale pour la lecture du 
problème de recherche que nous traitons, car cela renvoie aux deux premières catégories 
d’éléments évoquées dans l’analyse des données : d’un côté, les éléments de la première 
catégorie montrent combien les évolutions « modernes » (fondées sur une logique « du 
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savoir ») bousculent les formations sociales (parmi elles, celle du « risque de la mobilité »), 
et d’un autre, les éléments de la deuxième catégorie (fondés sur une logique « de l’être ») 
montrent combien les acteurs traditionnels « résistent » à ces évolutions. 
 
III. Mobilité « émancipatrice », individu « émancipé » 
 
L’émancipation, c’est l’« action de (se) libérer, de (s') affranchir d'un état de dépendance »188. 
Pour Beck, l’individualisme et le « détraditionnalisme » qui caractérisent désormais la société 
dans laquelle l’individu évolue, amènent l’étudiant dans la « société du risque » à être 
« l’agent de sa propre subsistance médiée par le marché du travail »189. Pour lui, ce qui était 
« le produit de déterminations sociales devient objet de choix et d’élaboration personnelle. 
Non seulement on peut, mais on doit aussi prendre des décisions ayant trait à la formation, à 
la profession, au lieu d’habitation, au conjoint, aux nombres d’enfants, etc., et toutes les 
sous-décisions s’y rattachent »190. Ce processus qui complexifie « les conditions 
d’existence » est un processus d’« émancipation » de l’individu vis-à-vis de ces attaches 
traditionnelles.  
Cette émancipation de l’individu se fait en direction de « sa famille, son voisinage, (...) des 
liens avec une culture et un paysage régional donné », etc. et aussi, en ce qui concerne 
l’étudiant en formation sociale, en direction des caractéristiques professionnelles du travail 
social. Dans ce contexte, il n’y a aucune raison que « l’identité de métier » chère aux EFTS, 
ne soit pas elle aussi percutée par cet élan d’émancipation. 
Pour Beck, toutes les formes de mobilité (sociale, géographique, quotidienne, etc.) 
contribuent au processus d’émancipation, car l’important pour l’individu est « de rester en 
mouvement »191. Dans la société du risque, l’individu cherche à se réaliser par lui-même et 
« à s’assurer de lui-même » et pour cela, il peut mobiliser la mobilité par le voyage dans sa 
quête d’accomplissement de soi : « Dans leur quête d’accomplissement d’eux-mêmes, les 
gens partent en voyage aux quatre coins du monde en s’inspirant des catalogues de 
tourisme. (...) Possédés par leur objectif de réalisation d’eux-mêmes, ils s’arrachent eux-
mêmes de la terre pour vérifier si leurs racines sont saines elles aussi. »192 L’étudiant inscrit 
« dans une réalité qui lui est propre », arrive alors en formation avec ses propres besoins, 
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ses propres attentes, notamment en termes d’acquisition de compétences, et dans ce 
processus, la mobilité est amenée à jouer un rôle déterminant. 
Ces éléments renvoient particulièrement à la quatrième catégorie dans laquelle nous avons 
classé les éléments liés à la dimension individuelle. Dans l’analyse, nous avons expliqué que 
cet aspect semble incontournable et indissociable de l’organisation générale des stages à 
l’étranger dans les EFTS. Se pose donc désormais la question de savoir si cela est possible 
autrement : le processus d’émancipation qui, d’après Beck, est à l’œuvre chez l’individu, 
peut-il être intégré à un processus de formation qui a pour objectif de former à un métier 
voire à une identité professionnelle ? Ces objectifs sont-ils compatibles ? 
 
IV. Contexte général de la formation : les évolutions liées à la « société du 
risque » 
 
Au niveau des formations en général, Beck évoque une « transformation radicale de la 
situation à l’intérieur du système de formation »193, transformation qui vient de « l’extérieur » 
des suites de l’évolution du marché et du monde du travail dans la « société du risque » 
(chômage de masse, emploi flexible, etc.). Il explique que désormais, l’étudiant ne voit plus 
le sens de la formation professionnelle comme le moyen de trouver un emploi à l’issue. Les 
étudiants qu’ils nomment « les plus débrouillards » y trouvent un autre sens - « la valeur en 
soi de la formation »194 - davantage axé sur la construction de « son destin personnel » et 
« son affirmation de soi »195. 
Dans ce contexte, Beck pointe l’écart, le « détachement » qui existe entre le sens de la 
formation et l’organisation de celle-ci par les institutions chargées de sa mise en œuvre 
(cadre institutionnel, contenus pédagogiques, examens et diplômes, etc.). Pour lui, au 
moment où il écrit : « dans les institutions de formation, on n’en a pas encore pris 
suffisamment conscience, sans parler d’en tirer des conséquences sur le plan 
pédagogique »196. Dans son ouvrage, il développe alors plusieurs scénarii possibles pour 
l’avenir et pour les formations, en affirmant qu’« il est inévitable que le lien entre formation et 
profession cesse d’être aussi central »197. 
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Malgré ces constats, son discours se veut optimiste car pour lui, il s’agit d’« une chance 
historique »198 pour le système de formation de pouvoir créer de nouvelles formes de 
formation « qui reste[nt] à inventer » : « il est inévitable que le lien entre formation et 
profession cesse d’être aussi central, ce qui constitue pour le système de formation une 
chance historique. Il devient possible de transformer la formation professionnelle en 
formation entendue dans un sens nouveau, qui reste à inventer. Il devient nécessaire d’initier 
un débat ciblé sur la formation, qui intègre les nouveaux défis auxquels sont confrontées la 
(sur)vie et l’action (politique) dans la société du risque qui sera société de l’avenir. »199 
Ces réflexions éclairent à la fois les première et troisième catégories de l’analyse des 
données. Le passage de la formation à « un sens nouveau », relève des évolutions qui 
viennent bouleverser les formations sociales (l’étudiant vient avec ses objectifs personnels 
d’affirmation de soi, etc.), mais au-delà de cela, la réflexion de Beck nous oblige à revenir sur 
le fait que les stages à l’étranger se développent « à côté » du reste de la formation. Ce 
développement « à côté », dont nous pensons qu’il est lié aux problèmes rencontrés, serait-il 
une façon de répondre au besoin d’inventer une formation d’un sens nouveau, ou au 
contraire, serait-il une cause de l’échec des mobilités internationales des étudiants en 
formation sociale ? Il s’agit d’une coïncidence qui relève probablement plus de l’anecdote 
que de la démonstration scientifique, mais cette réflexion est d’autant plus intéressante pour 
notre objet de recherche, que Beck écrit son ouvrage l’année précédent la création du 
programme Erasmus en Europe : la mobilité étudiante serait-elle une de ces nouvelles 
formes de formation ? 
 
V. Le travail social : un champ professionnel préservé de la 
« détraditionnalisation » qui n’échappe pas à la « subpolitique 
professionnelle » ? 
 
Dans son ouvrage, Beck explique que les « tendances à l’individualisation » qui caractérisent 
le processus de « détraditionnalisation », sont liées au contexte social global dans lequel 
elles ont (eu) lieu. Pour Beck, ce contexte « implique une prospérité économique générale, 
et donc le plein emploi, la construction d’un Etat social, l’institutionnalisation de la 
représentation syndicale, l’essor de la formation, l’expansion du secteur des services et la 
mobilité potentielle qui en résulte, la réduction du temps de travail, etc. », ce qui a été le cas 
de la France jusque dans les années 80. 
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Les caractéristiques du monde du travail social sont particulières par rapport à d’autres 
champs professionnels (celui du monde industriel par exemple). Elles montrent, encore 
aujourd’hui, que ce secteur est relativement préservé des évolutions et des effets de la 
modernité : le chômage de masse ne le concerne pas (les métiers du social sont considérés 
comme des « métiers en tension »), le Contrat à Durée Indéterminé (CDI) prime sur les 
autres types de contrats (on trouve peu voire pas de travail intérimaire dans le secteur), les 
conventions collectives sont majoritaires et préservées depuis leur création dans les années 
60 (même si elles sont remises en question régulièrement), l’accès à l’emploi pour les 
nouveaux diplômés y est plus rapide que dans les autres secteurs, etc. 
Pour autant, ce contexte relativement préservé que l’on peut qualifier de « traditionnel » 
évolue dans la « société du risque » de laquelle il ne peut se détacher complètement. S’il est 
préservé par le fait politique (droit, législation du travail, etc.), la « subpolitique 
professionnelle » due au progrès amène des évolutions incontrôlables à plusieurs niveaux 
(par exemple : arrivée progressive du travail intérimaire dans le secteur, encouragement des 
mobilités par la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) ou la mobilité étudiante, logique 
d’innovation, de projets et d’appels d’offre, etc.). 
Dans son ouvrage, Beck amène la notion : de « subpolitique ». Cette notion complexe qui se 
caractérise par une « délocalisation de la politique », découle du fait que la démocratisation 
« se dépossède elle-même de son pouvoir »200 et entraine l’avancée incontrôlable du 
progrès et de la modernité dans la « société du risque ». Beck affirme qu’« on peut dire non 
au progrès, mais cela ne change rien à sa réalisation. Il est un chèque en blanc pour une 
réalisation qui échappe à l’assentiment comme au refus »201. Pour lui, le progrès « est une 
sorte de religion terrestre de la modernité »202. Au niveau du travail, Beck parle de 
« subpolitique professionnelle »203 en évoquant les changements dans le monde du travail et 
de l’entreprise qui échappent au contrôle du politique « démocratiquement légitimé ». 
Ces réflexions amènent des éléments supplémentaires au travail d’interprétation des 
données : en plus de valider que le contexte social dans lequel a été développée « la théorie 
du risque » se rapproche en tout point du contexte social du monde du travail social actuel, 
Beck nous invite à différencier le « politique » du « subpolitique » dans l’évolution des 
formations sociales. Cette différenciation permet de rejoindre directement les deux premières 
catégories : la première pouvant se mettre en lien avec la notion de « subpolitique 
professionnelle » (évolutions incontrôlables liées à la modernité sans avoir à être légitimées), 
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et la seconde, avec la politique démocratiquement légitimée (les textes de lois qui 
concernent les métiers du social, définissent les référentiels de compétence sans y intégrer 
la question de la mobilité internationale, etc.). Cette notion de « subpolitique 
professionnelle » appliquée au champ professionnel du travail social, nous amènerait à 
réfléchir aux évolutions dans le secteur, qui se jouent au-delà de la préservation du travail 
social dans son cadre politique « traditionnel » (par exemple : le retour du caritatif dans 
l’action sociale, appel aux fonds privés et autofinancement des actions, etc.). Cela peut alors 
nous amener à nous demander si ce que vit l’industrie depuis les années 80 (emploi flexible 
et mobile, chômage de masse, etc.) n’est pas ce qui attend les métiers du social demain. 
Dans ce cas, la résistance au « risque de la mobilité » - qu’elle soit professionnelle comme 
dans le processus de VAE, ou dans notre cas, la mobilité géographique des étudiants - 
n’est-elle pas une manière plus ou moins consciente pour les acteurs concernés, de vouloir 
préserver encore ce secteur qui reste « attaché à des valeurs et un mode de pensée 
traditionnels » ? 
 
VI. Individualisation, gestion des risques et détraditionnalisation : des 
évolutions nécessaires vers de nouvelles formations sociales ? 
 
Au niveau de la formation, Beck nous aide à repérer que dans la « société du risque », le 
processus de formation et la formation en elle-même incarnent la démarche individualisante 
qui caractérise notre société actuelle. Notons ici, que les formations sociales n’échappent 
pas à cette démarche quand elles permettent la mise en œuvre de parcours personnalisés, 
de dispenses de formation, etc. Ceci constitue en soi, une illustration de ce que nous avons 
vu dans le paragraphe précédent : les formations sociales, même si elles sont ancrées dans 
un contexte professionnel « traditionnel », vivent également les évolutions « subpolitiques » 
de la « société du risque » : « il n’est possible d’accomplir ces processus de formation 
formalisés qu’en passant par le « filtre individualisant » des concours, des examens et des 
tests qui de leur côté ouvrent des possibilités d’accès à des diplômes de formation et à des 
carrières individualisées sur le marché du travail. »204 
A un niveau « moins institutionnalisé », car il s’agit d’un processus qui est en cours, l’« état 
du travailleur social traditionnel » est amené à laisser la place à un (nouveau) « modèle 
détraditionnalisé » (nous l’avons vu plus haut en évoquant la situation des étudiants dans la 
formation). Dans cette évolution, les formations sociales sont mises à contribution. Elles sont 
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amenées à suivre, et par endroit, à initier ce mouvement. La série de réformes (ou de projets 
de réforme) sur le « décloisonnement » des formations sociales par métier (ES, ASS, EJE, 
ETS, etc.) en est une bonne illustration. Le « parcours commun » aux filières de niveau III 
qui en découle, a été généralisé à la rentrée de 2013 avec l’arrivée des ECTS et de la 
modularisation dans les formations sociales. En 2017, il est question d’avoir une seule et 
même formation, commune aux métiers du social pendant un an et demi ou deux ans, à 
laquelle succèderait une spécialisation « métier »205. 
Dans cette logique générale individualiste, les compétences que l’étudiant « émancipé » (en 
travail social) doit désormais acquérir dans la « société du risque », incluent la capacité à 
« gérer la peur et l’incertitude » qui devient « une qualification culturelle essentielle » pour 
Beck. « Les formes traditionnelles et institutionnelles de la maîtrise de la peur et de 
l’incertitude (...) perdent de leur signification. Parallèlement, on s’est mis à exiger des sujets 
qu’ils maitrisent cette peur » 206. Dans la « société du risque », les EFTS se voient donc dans 
l’obligation de participer à cette tâche, et l’élan donné ces dernières années au 
développement des stages à l’étranger (le « risque de la mobilité ») pourrait en être une des 
illustrations : « Un jour ou l’autre, il faudra bien que les institutions sociales intègrent cette 
exigence croissante de travail personnel sur l’incertitude dans les domaines de la formation, 
de la thérapie et de la politique. Dans la société du risque, la gestion de la peur et de 
l’incertitude finissent par constituer une qualification culturelle essentielle (...). Former les 
capacités nécessaires dans ce contexte devient désormais l’une des tâches principales qui 
incombent aux institutions pédagogiques »207. Le stage à l’étranger représenterait donc pour 
l’étudiant de la « société du risque » :  
- dans certains cas, le fruit d’un capital risque suffisamment solide constitué tout au long de 
sa vie (avant l’entrée en formation). Ce capital risque constitué lui permettrait alors de partir 
malgré les contraintes institutionnelles (un motif « parce-que » fondé sur le passé) ;  
- et dans d’autres cas, le besoin d’acquérir de nouvelles compétences dans le domaine de la 
gestion des risques (un motif « en-vue-de » fondé d’avantage sur l’avenir). 
La mobilité, en tant que composante de la formation - qu’elle reste « à acquérir », ou qu’elle 
soit acquise et qu’elle demande à exister dans le parcours de formation - n’est qu’une 
compétence parmi d’autres, des « critères extra-professionnels »208 que le monde du travail 
attend et qui vont au-delà de la simple formation de l’individu. En ce sens, Beck dit que nous 
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revenons à un « modèle féodal de répartition des chances et des risques sur le marché du 
travail »209 c'est-à-dire à un modèle où la formation et la qualification ne suffisent plus à 
justifier de tel ou tel emploi. 
Ces réflexions contribuent, à leur tour, à renforcer trois des quatre catégories dégagées lors 
de l’analyse. Les évolutions liées au décloisonnement des formations sociales et à 
l’individualisation des parcours de formation au niveau organisationnel (parcours 
personnalisés, etc.) renvoient directement à la première catégorie, dans le sens où elles font 
une nouvelle fois la preuve des évolutions qui bousculent les formations sociales. 
L’acquisition de nouvelles compétences dans le domaine de la gestion des peurs (et des 
risques) et des « critères extra-professionnels » renvoient quant à elle à la troisième 
catégorie, dans le sens où elles ne font pas pleinement partie de la formation traditionnelle : 
elles sont des compétences « extra-professionnelles » c'est-à-dire, des compétences « à 
côté » de la profession et de l’apprentissage de celle-ci. Enfin, l’individualisation des 
parcours au niveau de l’étudiant, et le « modèle féodal de répartition des chances et des 
risques » sur le marché du travail renvoient à la quatrième et dernière catégorie dans le sens 
où ils mettent de l’avant la dimension individuelle dans le processus de formation. 
 
VII. L’étudiant : membre d’une « famille professionnelle négociée à durée 
déterminée » qui s’inscrit dans la production d’un nouveau modèle 
 
L’étudiant n’est plus dans la reproduction d’un travail social traditionnel mais plutôt 
désormais dans la production d’un nouveau modèle au sein de l’Intervention Sociale, un peu 
à la manière de la famille traditionnelle qui évolue dans la « société du risque » (en passant 
de la reproduction à la production) pour devenir ce que Beck nomme dans son ouvrage, une 
« famille négociée à durée déterminée » : « les processus d’émancipation (...) n’ont plus leur 
origine dans la sphère de la reproduction, mais dans la sphère de la production, et il s’agit 
d’émancipations relatives à la profession et à l’entreprise »210. Beck évoque ainsi le fait que 
les parcours individualisés des membres d’une même famille, amènent la remise en question 
du modèle familial traditionnel dans de plus en plus de cas. Si l’on transfère cette expression 
à la « famille de l’éducation spécialisée », ou à « celle de l’assistance de service social », 
etc., on peut dire que l’étudiant pourrait (dès aujourd’hui par la VAE par exemple, mais 
probablement de plus en plus dans l’avenir) vivre dans une famille professionnelle un 
« parcours à durée déterminée ». Celui-ci durerait le temps de sa formation et peut-être 
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davantage, avant de s’en séparer pour d’autres formes de travail social, voire d’intervention 
sociale (l’individu passerait, par exemple, de l’éducation spécialisée à l’assistance de service 
social, voire à l’action humanitaire, etc.). 
Au niveau de la mobilité géographique et professionnelle, historiquement et 
traditionnellement, le travailleur social n’est pas forcément mobile. Cet « état » est désormais 
bousculé par l’arrivée de ce risque extérieur à « l’être travailleur social traditionnel », porté 
entre autre, par l’étudiant lui-même en tant que membre d’une « famille professionnelle 
négociée à durée déterminée ». C’est ici l’idée que le « risque de la mobilité » s’impose (bien 
au-delà du champ professionnel du travail social) aux formations sociales, car ce risque fait 
partie de la « société du risque » dans laquelle les étudiants ont grandi et évolué avant 
même d’entrer en formation. Cette société englobe la mobilité sous plusieurs formes dans 
ses nouvelles composantes, et vient ainsi percuter la « micro-société traditionnelle du travail 
social ». 
Ces réflexions viennent conforter les éléments de la première catégorie, dans le sens où 
l’étudiant, acteur incontournable de la formation sociale, viserait davantage la production 
d’un nouveau modèle de formation et de travail social que la reproduction d’un modèle 
traditionnel, quand il s’engage dans la démarche de stage à l’étranger. Elles renvoient 
également à la quatrième catégorie car l’appartenance à une « famille professionnelle 
négociée à durée déterminée » met une nouvelle fois l’accent sur la dimension individuelle 




VIII. Emancipation et « subpolitique » : vers un sens nouveau des 
formations sociales ? 
 
L’interprétation des résultats de l’enquête par la « Théorie du risque » permet une lecture 
plus conceptuelle de la situation. Désormais, l’articulation des quatre catégories présentées 
dans l’analyse pourrait se décrire ainsi : les tensions repérées entre les changements qui 
bousculent les formations sociales, et les acteurs des EFTS qui résistent, sont les 
conséquences du passage d’une « logique de l’être et de la reproduction » (dans une société 
traditionnelle), à une « logique du savoir et de la production » (dans une société 
détraditionnalisée). Dans un contexte où la « subpolitique professionnelle » conduit 
obligatoirement à l’évolution et à la modernité dans le secteur de la formation, le « processus 
d’émancipation » des acteurs, « membres de familles professionnelles négociées à durée 
déterminée », permet au « risque de la mobilité » d’exister en dehors de la formation 
traditionnelle. 
L’hypothèse provisoire avancée dans notre analyse des résultats de l’enquête, nous a 
amené à établir un lien entre les échecs de la mobilité internationale des étudiants en 
formation sociale et le développement des actions « à côté » du dispositif de formation, sans 
pouvoir dire si ce lien est la cause du problème rencontré ou une piste de solution. Si l’apport 
de Beck dans notre réflexion permet de repérer l’origine de ce développement « à côté » 
(tensions entre la « logique de l’être » et la « logique du savoir »), il nous aide aussi à mettre 
en évidence l’obligation de prendre en compte le « processus d’émancipation » des acteurs 
engagés dans les formations sociales. Ce processus, que l’on a défini plus haut comme 
étant une suite d’actions permettant à l’acteur de « (s')affranchir d'un état de dépendance », 
pousse les individus à se réaliser par eux-mêmes et pour eux-mêmes, dans une réalité qui 
leur est propre. Il les amène « à construire leurs liens par eux-mêmes, au lieu d'être logés à 
une place dont ils n'ont pas à sortir »211. 
Nous l’avons vu, pour Beck, dans un contexte où la « subpolitique » rend le progrès 
inévitable, le lien entre formation et profession doit cesser d’être « aussi central » dans les 
formations, afin que le « sens nouveau » de la formation puisse exister. Ce sens nouveau de 
la formation renvoie directement au fait de laisser toute sa place au processus 
d’émancipation qui est à l’œuvre dans notre société, et par conséquent, dans le monde du 
travail social. Ce processus concerne principalement les étudiants qui sont les bénéficiaires 
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de la formation en tant que telle, mais aussi l’ensemble des acteurs de la formation (et 
notamment les professionnels qui la dispensent). 
Dès lors, il ne s’agit donc plus de savoir si le développement « à côté » du dispositif de 
formation est la cause des échecs de la mobilité étudiante, ou la solution pour en réduire le 
nombre, car en fait, ce développement « à côté » découle d’un besoin d’émancipation qui se 
situe « au-dessus », en amont de la démarche d’organisation du dispositif de formation. Ce 
nouvel élément vient se placer au centre de notre réflexion, et nous amène donc désormais 
à formuler notre hypothèse ainsi : 
 
« Les échecs de la mobilité internationale des étudiants en formation sociale naissent 
de la difficulté des acteurs au sein des EFTS, à vivre pleinement le processus 
d’émancipation qui est à l’œuvre dans une société détraditionnalisée. » 
 
La compréhension de la situation peut donc être résumée par le schéma suivant : 
 
 
Schéma : Compréhension de la situation des stages à l’étranger dans les formations sociales (J. Malbos - 2015) 
 
Cette nouvelle hypothèse permet d’en réaliser plusieurs autres à un niveau plus 
opérationnel, dans le but de répondre, entre autres, aux problèmes posés par les exemples 
d’échecs présentés dans la première partie de notre mémoire. C’est ce travail que nous 




Chapitre 2 : Retour sur la question et l’hypothèse 
 
Dans ce chapitre, l’idée est de revenir sur la question de recherche afin de vérifier que notre 
hypothèse répond aux problèmes exposés dans la première partie du mémoire. Pour ce 
faire, nous proposons de repartir des exemples d’échecs présentés dans la première partie 
du mémoire, afin de rédiger, dans chacun des cas, une « sous-hypothèse » qui éclairerait les 
différentes situations à un niveau plus opérationnel. 
 
I. Retour sur les échecs présentés dans la première partie du mémoire 
 
Dans la première partie du mémoire, nous avons évoqué quatre exemples concrets et deux 
réflexions plus générales portant sur les échecs de la mobilité des étudiants en formation 
sociale (l’abandon du projet de stage au Québec d’une étudiante qui craignait de perdre son 
financement Pôle Emploi ; l’absence de volontaire pour un stage en Europe dans le cadre du 
programme « Leonardo Da Vinci Mobilité » ; l’abandon du voyage d’étude en Belgique des 
ETS ; l’échec du partenariat avec l’ONG malgache par l’équipe de l’INSTS ; les critiques 
faites par les étudiants en direction de l’équipe pédagogique de l’INSTS ; et les données 
statistiques sur les mobilités étudiantes en Europe). Si notre hypothèse est recevable, elle 
devrait nous permettre d’expliquer, au moins en partie, chacun de ces exemples d’échec. 
 
a) Abandon du projet de stage pour conserver le financement Pôle Emploi 
Dans cette première situation qui, au début de notre travail, nous a fait penser que les 
échecs s’expliqueraient par le défaut d’organisation formelle dans le dispositif 
d’accompagnement des stages à l’étranger (absence d’accord signé entre l’INSTS et Pôle 
Emploi), nous faisons le constat que les acteurs de l’INSTS212 n’ont jamais cherché à 
rencontrer les responsables de Pôle Emploi sur la question des stages à l’étranger, et ce, 
même si elle concerne près de la moitié des étudiants de l’INSTS. Au regard de notre 
hypothèse, ce constat peut être interprété comme une difficulté à s’émanciper du modèle de 
stage traditionnel (étudiants formés en France, dans des lieux de stage français). C’est cette 
difficulté qui aurait empêché les acteurs de traiter la question à ce moment-là auprès des 
services de Pôle Emploi. Cette sous-hypothèse a été vérifiée récemment, car une fois cette 
barrière dépassée, une rencontre a pu avoir lieu avec la direction régionale de Pôle Emploi. 
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 Il pourrait être également question d’autres centres de formation ou des acteurs de Pôle Emploi 
eux-mêmes mais dans le cas qui nous concerne, il s’agit des acteurs de l’EFTS et en premier lieu, les 




Cette rencontre a permis de solutionner le problème sans difficulté. Dans cet exemple, nous 
pouvons également voir un des effets de la « subpolitique », car si les textes de référence en 
matière de couverture sociale à Pôle Emploi (accident du travail, assurance maladie, etc.) ne 
stipulent pas clairement la possibilité d’effectuer un stage en dehors du territoire français, 
voire de l’Europe, en réalité il est tout à fait possible de partir au Québec et dans d’autres 
pays du monde213. 
 
b) Absence de volontaire pour un stage en Europe dans le cadre du programme 
« Leonardo Da Vinci Mobilité » 
Cette situation est probablement la plus complexe à expliquer. Elle nécessiterait, en premier 
lieu, de développer davantage le contexte dans lequel celle-ci s’est déroulée, notamment le 
fait que ce projet a été proposé aux étudiants au moment où la question des financements 
Pôle Emploi s’est (réellement) posée pour la première fois à l’INSTS. Ce changement 
important par rapport aux deux expériences précédentes, a créé des doutes auprès de 
l’ensemble des personnes concernées, et a conduit les professionnels de l’INSTS à dire aux 
étudiants dont la formation était financée par Pôle Emploi, qu’ils ne pouvaient y participer. 
Cela a eu pour conséquence immédiate qu’un nombre important d’étudiants potentiellement 
volontaires ne s’y sont pas engagés. Pour autant, notre réflexion et notre hypothèse 
permettent d’éclairer l’échec du projet à d’autres niveaux : 
- Dans un premier temps, nous avons vu que la motivation à être mobile née en partie du 
risque en tant « qu’évènement-non-encore-survenu ». Or, ce projet vivait sa troisième 
édition, et il est possible que les étudiants n’y aient vu alors qu’une répétition de ce qui s’était 
déjà fait les années précédentes. Dans la « société du risque », l’acteur passe d’une 
« logique de l’être » à une « logique du savoir ». Or, dans le cas de ce projet, les étudiants 
ont déjà bénéficié du savoir de ceux qui sont partis les années précédentes car ils les ont 
rencontrés dans le cadre de leur formation. 
- Cette première réflexion renvoie également au fait que l’équipe pédagogique a engagé 
moins de moyens (et moins d’énergie) que les années précédentes dans la promotion de ce 
projet. Par exemple, les années précédentes les étudiants étaient directement en lien par 
Skype avec les équipes éducatives des terrains de stage à l’étranger, ce qui ne s’est pas fait 
cette année-là. En plus de placer les étudiants « en-dehors » du montage du projet (ils 
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 Nous ne développons pas les aspects techniques de la question afin de ne pas trop alourdir le 
contenu de notre mémoire, mais à titre d’information, il existe des accords spécifiques entre la sécurité 
sociale française et les régimes d’assurance de pays/nations partenaires comme la Suisse, le 
Québec, etc. Chaque situation doit être étudiée comme un cas à part, et des possibilités d’assurance 
complémentaire privée peuvent également être envisagées en cas d’accord insuffisant entre les pays. 
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étaient moins « acteurs » dans la démarche), ceci a pu donner l’impression que le projet était 
dénudé de son caractère exceptionnel, voire même, qu’il pouvait être imposé aux étudiants 
par l’équipe pédagogique, sous une forme un peu contradictoire de projet institutionnalisé, 
mais à caractère optionnel dans la formation. 
- Enfin, si l’expérience du « risque de la mobilité » dans la formation permet, entre autres, 
d’acquérir une certaine « capacité à gérer ses peurs de l’incertitude » (en tant que 
compétence « extra-professionnelle »), nous pouvons faire l’hypothèse que ce projet qui a 
été présenté comme la première édition « sans risque » (notamment par le fait que 
l’obtention de la bourse était garantie pour la première fois depuis la mise en œuvre de cette 
action à l’INSTS), ne donnait pas vraiment aux étudiants la possibilité d’atteindre cet objectif. 
Dans ces conditions, nous pouvons faire l’hypothèse que l’ensemble de ces éléments est 
venu remettre en question la dimension émancipatrice d’un tel projet par rapport aux années 
précédentes (illustrant de fait, ce que Beck nomme le « détachement » qui existe entre le 
sens de la formation pour l’étudiant et l’organisation de celle-ci par l’institut de formation), et 
par conséquent, la motivation des étudiants à vivre une telle expérience. L’une d’entre eux a 
tenté de négocier une variante au projet proposé en inversant les deux périodes stage (une 
première période de stage devait avoir lieu en France, une seconde à l’étranger), mais 
comme le dispositif « Leonardo Da Vinci Mobilité » ne le permettait pas, elle a abandonné 
l’idée. 
 
c) Echec du projet collectif des ETS en Belgique 
Cette situation nécessite une réponse en deux temps : en direction des professionnels de 
l’INSTS, puis en direction des étudiants ETS eux-mêmes. 
Dans un premier temps, nous partons du constat que les professionnels concernés par le 
projet des ETS n’étaient pas habitués à accompagner les étudiants dans des voyages 
d’étude. Deux expériences de ce type avaient eu lieu dans le passé pour les ETS, mais elles 
avaient été accompagnées par des professionnels qui ne travaillent plus à l’INSTS. Ce type 
de projet renvoie à la fois à la difficulté de l’équipe de se détacher d’un modèle pédagogique 
traditionnel, et à la fois, à la « peur de l’incertitude » qu’un tel voyage peut amener (peur de 
ne pas trouver les partenaires, peur de ne pas atteindre les objectifs, etc.). Nous pouvons 
donc faire l’hypothèse que l’équipe a rencontré une difficulté à s’émanciper d’un modèle 
d’accompagnement traditionnel pour en investir un nouveau incluant le « risque de la 
mobilité », et ce, malgré la demande des étudiants qui étaient à l’initiative de la démarche. 
Dans un deuxième temps, si cette première hypothèse concernant les professionnels peut 
être appliquée avec les mêmes arguments aux étudiants, il est intéressant de s’arrêter, en 
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plus, au caractère collectif de l’expérience. Dès le début du projet, la dimension collective 
s’est heurtée à la « tendance à l’individualisation » qui caractérise la « société du risque ». 
Les motivations de certains étudiants allaient à l’opposé des autres (certains pensaient à la 
mise en œuvre d’une action concrète sur le terrain à la suite du voyage d’étude, d’autres ne 
le souhaitaient absolument pas, etc.), ce qui a largement contribué à mettre en échec le 
projet. Dans cette situation, nous pouvons donc faire l’hypothèse qu’il a été difficile pour les 
étudiants et les professionnels de faire coexister au sein d’un projet de groupe, la dimension 
collective et l’émancipation de l’acteur par rapport au reste du groupe d’appartenance (celui 
des ETS), et par rapport au modèle pédagogique traditionnel. 
 
d) Echec du partenariat avec une ONG de Madagascar  
Une nouvelle fois, la compréhension de cette situation impliquerait la prise en compte 
d’éléments liés au contexte dans lequel elle a eu lieu, même si ces derniers, relevant 
principalement d’enjeux de pouvoir entre acteurs, semblent moins significatifs que dans la 
situation précédente. Dans ce cas qui concernait uniquement les acteurs professionnels de 
l’INSTS, c’est le constat d’un projet exclusivement porté par la direction (contacts sur place 
et en France, objectifs, etc.) qui nous amène à faire l’hypothèse que le besoin 
d’émancipation des professionnels chargés du développement de cette action explique en 
grande partie l’échec de la démarche. En effet, et même si nous reconnaissons que cela 
est très résumé de le présenter ainsi, dans un modèle traditionnel d’organisation et de 
management, la direction amène un projet à l’équipe qui fait le nécessaire pour le mettre en 
œuvre. Dans la « société du risque », l’acteur est engagé dans un processus d’émancipation 
qui l’amène à produire en se produisant lui-même, à « se réaliser » par lui-même et pour lui-
même, dans l’objectif de construire son « destin personnel » et son « affirmation de soi ». 
Dans cette situation, le projet de partenariat avec l’ONG malgache n’a pas été porté par 
l’équipe mais par la direction, ce qui, selon notre hypothèse, expliquerait en grande partie sa 
mise en échec. 
 
e) Les critiques des étudiants en direction de l’équipe pédagogique 
Les critiques des étudiants en direction de l’accompagnement à distance de l’équipe 
pédagogique de l’INSTS, peuvent se rapprocher des critiques que les étudiants font de 
l’accompagnement des professionnels que nous avons évoquées dans l’analyse des 
résultats de l’enquête, dans le sens où elles ne peuvent être considérées comme un échec 
en tant que tel. Dans les deux cas (celui des étudiants interrogés pendant l’enquête, et celui 
des étudiants de l’INSTS), ces critiques sont problématiques mais elles n’empêchent pas les 
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étudiants de s’engager dans un projet de stage à l’étranger. Nous pourrions d’ailleurs même 
les interpréter comme un moyen pour les étudiants qui partent, d’assumer leur élan 
d’émancipation vis-à-vis de l’INSTS et des formateurs. En cela, ce qui semblait être un fait 
significatif pour notre problème de recherche au début du travail, l’est beaucoup moins 
aujourd’hui. Ceci étant dit, il nous semble intéressant de nous arrêter sur cette réflexion 
d’ordre général, car elle permet d’éclairer ce qui est peut être à l’œuvre chez les étudiants 
qui ne partent pas en réalisant de nouveau une hypothèse en deux temps : en direction de 
l’équipe pédagogique, et en direction des étudiants de l’INSTS. 
- En direction de l’équipe pédagogique : Mme Maçon, que nous citions dans la première 
partie de notre mémoire, expliquait que « la culture des centres de formation en travail social 
ainsi que l'organisation des formations génèrent des freins en interne »214 entrainant des 
efforts d’adaptation importants de la part des étudiants qui effectuent un stage à l’étranger. 
Cette réflexion revêt, à nos yeux, un caractère encore plus pertinent aujourd’hui, car elle 
nous conduit à renforcer l’hypothèse déjà évoquée plus haut, que les professionnels de 
l’INSTS ont de la difficulté à s’émanciper du modèle pédagogique traditionnel des formations 
sociales. Cette difficulté se traduit alors par des « freins », et s’illustre par un manque 
d’engagement dans la démarche, notamment dans l’accompagnement pédagogique des 
étudiants qui partent à l’étranger (certains professionnels allant jusqu’à l’absence de réponse 
aux Email des étudiants), mais également dans le manque de mobilités des professionnels 
de l’INSTS eux-mêmes.  
- En direction des étudiants : ces « freins » ne suffisent pas à décourager tous les étudiants 
dans leur projet de stage, car nous l’avons dit plus haut : « on peut dire non au progrès, mais 
cela ne change rien à sa réalisation »215. Les critiques qu’ils formulent à propos de 
l’accompagnement des professionnels permettent de nuancer l’accès au processus 
d’émancipation qui est à l’œuvre : les étudiants qui partent à l’étranger le font, mais ils ne 
peuvent vivre pleinement leur émancipation du fait de l’accompagnement des professionnels 
de l’INSTS. Cette réflexion renvoie de nouveau à l’écart entre le sens de la formation des 
étudiants et l’organisation pédagogique de l’INSTS, évoquée un peu plus haut. Dans la 
situation d’étudiants qui sont moins engagés dans un processus d’émancipation (du fait d’un 
capital de mobilité plus faible par exemple), cela pourrait influencer leur capacité à se lancer 
dans un projet de stage à l’étranger, mais cela ne suffit pas à expliquer les échecs quand ils 
se produisent. 
 
                                                 
214
 Maçon, H. (2012). L'ouverture à l'étranger favorise la mobilité des idées, op. cit., p.  7. 
215
 Beck, U. (2008). La société du risque. Sur la voie d’une autre modernité, op. cit., pp. 434 à 435. 
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f) Manque d’étudiants en formation sociale engagés dans les mobilités 
internationales 
L’ensemble des éléments statistiques et quantitatifs présentés dans la première partie du 
mémoire sur le faible nombre d’étudiants inscrits en formation sociale qui s’engagent dans 
des projets de stage à l’étranger peut renvoyer à la question du déterminisme social comme 
moyen de comprendre un fait social par l’impact que la société et les interactions sociales 
ont sur l’individu216. Cette réflexion générale qui pourrait être une piste d’explication du 
problème est intéressante, mais sur la question des mobilités internationales des étudiants 
en formation sociale, elle est percutée à la fois par les résultats de notre enquête qualitative 
(notamment par les résultats du calcul du capital de mobilité qui prend en compte les 
origines sociales et culturelles des étudiants), et par la « Théorie du risque » d’U. Beck. Dans 
la société « détraditionnalisée », « le produit de déterminations sociales devient objet de 
choix et d’élaboration personnelle »217 qui conduit l’étudiant à s’inscrire dans « une réalité qui 
lui est propre » et qui est détachée de l’appartenance à une classe sociale « traditionnelle ». 
Nous pouvons donc faire l’hypothèse que cette réflexion générale, comme celle traitée 
précédemment, influence la capacité de l’étudiant à s’engager pleinement dans le processus 
d’émancipation à l’origine de la démarche de stage à l’étranger, mais nous savons 
désormais qu’elle n’explique pas, en soi, l’échec de cet engagement quand il n’a pas lieu. 
 
II. Vers la production de nouveaux modèles 
 
Nous venons de le voir dans les paragraphes précédents, le travail de retour sur les échecs 
de la mobilité internationale à l’INSTS valide globalement l’hypothèse formulée en réponse à 
notre question de recherche. Elle amène un éclairage et une explication à chacun des cas 
présentés dans la première partie : projet non-émancipateur pour les étudiants ou pour les 
professionnels, formateurs non-émancipés d’un modèle de stage ou d’un modèle 
d’accompagnement pédagogique « traditionnel », etc. Si désormais, l’ensemble de ces 
situations d’échecs peut être perçu et compris différemment, une question persiste : « Le 
processus d’émancipation qui (...) est à l’œuvre chez l’individu, peut-il être intégré à un 
processus de formation qui a pour objectif de former à un métier voire à une identité 
professionnelle ? » 
                                                 
216
 « Le déterminisme sociologique est l’explication et la compréhension scientifique des faits sociaux 
à travers la mise à jour de leurs conditions sociales de possibilité » (Source : Fugier, P. (2008). 
Sociologies et déterminismes. Revue ¿Interrogations? n°7, p. 3).  
217
 Beck, U. (2008). La société du risque. Sur la voie d’une autre modernité, op. cit., p. 290. 
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A ce stade du développement, cette question est essentielle car elle nous conduit à passer 
de la compréhension de la situation, à la mise en œuvre d’actions concrètes pour tenter de 
l’améliorer. Nous rejoignons ainsi la conclusion du travail de recherche d’E. Sultan sur les 
mobilités internationales des étudiants en formation sociale qui écrit : « Le "challenge" pour 
les organismes de formation réside alors non pas dans la question « faut-il ou ne faut-il pas 
introduire les séjours à l’étranger dans les dispositifs de formation », mais comment le 
faire ? »218 Les deux prochains paragraphes nous permettront de synthétiser les principaux 
éléments à prendre en compte pour la rédaction des préconisations que nous ferons ensuite, 
dans le dernier chapitre de ce mémoire.  
 
a) L’initiative personnelle, l’affirmation et la construction de soi   
Nous l’avons vu, dans son ouvrage U. Beck invite les institutions concernées à davantage 
axer l’accompagnement de l’étudiant vers la construction de « son destin personnel » et de 
« son affirmation de soi »219 dans le but de concilier : émancipation de l’acteur et formation. 
Pour lui, cela implique de cesser de rendre « aussi central » le lien entre formation et 
profession. Ce point de vue nous invite à aller vers un nouveau modèle d’accompagnement 
qui part davantage de l’étudiant pour aller au métier, plutôt que l’inverse. Concrètement, 
accepter qu’un étudiant parte à l’étranger avec des objectifs qui lui sont propres, ne s’oppose 
pas forcément aux « besoins de formation » des métiers du travail social. Le travail de 
recherche d’E. Sultan qui valide l’intérêt et la compatibilité des mobilités étudiantes dans les 
formations sociales, amène des éléments allant dans ce sens quand elle explique que « 
la mobilité apprenante (...) dépasse le cadre des apprentissages directement liés à une 
formation académique ou professionnelle, pour atteindre le développement personnel de 
l’individu »220. Cette réflexion va également dans le sens des propos de V. Erlich sur les 
« mobilités spontanées ». Fondées sur « l’initiative personnelle » ces mobilités invitent les 
acteurs concernés à prendre davantage en compte la dimension individuelle de la 
démarche : « Il faut encourager les « mobilités spontanées » (...) la mobilité basée sur 
l’initiative personnelle demeure un contributeur important aux flux de mobilité. Dans certains 
pays (...) les trois quarts des étudiants, qui ont été à l’étranger l’ont été comme free movers 
(ou candidats libres) »221. Dans ce contexte, ce que L. Colin nomme « la figure instituée du 
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 Sultan, E. (2013). L’internationalisation de la formation dans le secteur du travail social. Mémoire 
de Master 2  pro. Métiers de la formation, Savarieau, B. (dir.), Université de Rouen, p. 94. 
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 Beck, U. (2008). La société du risque. Sur la voie d’une autre modernité, op. cit., pp. 324 à 325.  
220
 Sultan, E. (2013). L’internationalisation de la formation dans le secteur du travail social, op. cit., p. 
34. 
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 Erlich, V. (2012). Les mobilités étudiantes, op.cit., pp. 117 à 118. 
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"maître", garant du savoir »222 n’est plus présente comme elle peut l’être dans une formation 
« traditionnelle ». Cette idée renforce la place et le pouvoir de l’étudiant dans la mise en 
œuvre de sa formation. Le modèle pédagogique qui en découle relève d’une « approche 
résolument "holiste" de l’éducation (...) [qui] permet de situer l’effectivité de l’émancipation 
dans l’investissement subjectif et affectif des savoirs »223 par l’étudiant. En d’autres termes, il 
s’agira dans nos préconisations de réfléchir aux actions qui soutiennent « l’initiative 
personnelle » et « la construction de soi » tout en répondant aux « besoins de formation » 
fixés par les référentiels de formation. 
Cela ne passe pas forcément par des activités d’accompagnement individuel : les actions 
proposées par les EFTS pourront être collectives, mais dans tous les cas, elles devront 
permettre à l’acteur, celui que M. Crozier et E. Friedberg nomme « l’individu-membre »224 du 
groupe, de se construire par lui-même et pour lui-même. Cette réflexion comme celles déjà 
énoncées, renvoient à l’importance d’adapter l’accompagnement des acteurs en fonction de 
leur niveau d’engagement dans le processus d’émancipation, et pour cela, il faut accepter 
l’idée qu’une seule et unique réponse ne peut être généralisée à l’ensemble des situations 
rencontrées. Ces accompagnements pourront donc se mettre en place « à côté » du 
dispositif de formation, ou ils pourront y être pleinement intégrés, car dans certains cas cela 
représentera la meilleure solution possible, alors que dans d’autres cas cela amènera un 
risque d’échec. 
Enfin, nous avons vu que le « capital de mobilité » des acteurs ne pouvait, à lui seul, 
expliquer les échecs des mobilités internationales. Pourtant, imaginer un travail 
d’« éducation à la mobilité » pour les individus dont le « capital de mobilité » est plus bas, 
nous parait indispensable pour favoriser l’enclenchement du processus quand il n’opère pas 
de manière spontanée. 
 
b) Un « cadre » pour l’émancipation dans les EFTS 
Aller vers ce type d’accompagnement pose la question du « cadre »225 et de l’organisation 
qui le rendra possible au sein des EFTS. Dans le contexte actuel, ce « cadre » doit permettre 
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 Colin, L. (2008). Passer les frontières : une éducation tout au long de la vie ? in L’éducation tout au 
long de la vie, Revue Anthropos, Paris, Edition Economica, p. 66. 
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 Bentouhami, H., Chassain, A. et al. (2013). L’éducation au prisme de l’émancipation. Editorial, 
Revue Tracés n°25/2013, Lyon, ENS Éditions, p.15. 
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 « Un groupe est toujours une construction sociale qui n’existe et perdure que pour autant qu’il peut 
s’appuyer sur des mécanismes permettant d’intégrer les stratégies et les orientations différentes des 
individus-membres et de réguler ainsi leurs conduites et interactions. Ce sont ces mécanismes ou, si 
l’on veut bien, ces construits qui constituent la capacité collective du groupe. » (Source : Crozier, M. et 
Friedberg, E. (1977). L’acteur et le système. Paris, Editions du Seuil, p. 215). 
225
 Dans cette partie du mémoire, nous verrons que le terme de « cadre » doit être compris dans le 
sens du « garant extérieur » (Ehrenberg, A. (1995). L'individu incertain, op. cit.) permettant 
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l’émancipation de l’acteur mais il doit aussi servir de « garant extérieur »226 à « l’individu-
incertain », dans le sens où l’entend A. Ehrenberg : l’individu devient vulnérable, car 
l’injonction d’autonomie qui lui est faite le rend plus responsable que jamais de sa vie 
professionnelle et personnelle. Il est seul face à ses réussites et ses échecs au point de 
devenir parfois un « fardeau pour lui-même ». 
Nous l’avons vu dans la première partie de notre mémoire, l’INSTS se caractérise, à un 
niveau général, par une organisation de type « professionnelle »227 : une organisation stable 
qui permet d’offrir à l’étudiant le « garant extérieur » dont il a besoin quand il s’engage dans 
la formation sociale. Elle adopte des stratégies liées à des actions (pédagogiques) 
collectives et laisse peu de place à l’initiative individuelle, que ce soit au niveau de l’étudiant 
engagé dans une formation sociale ou au niveau des professionnels qui les accompagnent 
dans leur formation. Pourtant, à l’intérieur de cette même organisation, nous pouvons faire le 
constat inverse : le support organisationnel aux actions spécifiquement liées aux mobilités 
internationales est quasi inexistant (absences de fiches de poste, de protocoles d’entente, de 
moyens précis dédiés à la mission, de stratégie et d’objectifs, etc.). A ce niveau de 
« l’organisation INSTS » la marge de liberté de l’acteur est donc grande mais le « garant 
extérieur » est inexistant ou presque. 
Dans nos préconisations, il s’agira donc d’envisager des actions permettant de faire évoluer 
« l’organisation INSTS » (au niveau général comme au niveau des actions liées plus 
spécifiquement aux mobilités internationales) vers une organisation de type « innovatrice » 
qui permettra divers processus partant de la base (de l’individu) pour aller vers le sommet, 
sans pour autant que l’acteur soit livré à lui-même. Ce type d’organisation permettrait à la 
fois aux acteurs concernés par les mobilités internationales d’avoir les espaces de liberté 
nécessaires à leur émancipation tout en offrant, en même temps, le cadre extérieur 
nécessaire à l’engagement dans le « risque de la mobilité », car comme l’écrit A. Ehrenberg : 
« à partir du moment où les gens sont amenés à construire leurs liens par eux-mêmes, au 
lieu d'être logés à une place dont ils n'ont pas à sortir, la présence d'un garant extérieur 
est (...) une nécessité absolue »228. 
L’idée du « garant extérieur » concerne l’ensemble des acteurs engagés dans la démarche 
d’ouverture à l’international et notamment les étudiants et les formateurs que nous avons 
plus particulièrement ciblés dans notre travail de recherche. Nous avons évoqué dans le 
                                                                                                                                                        
l’émancipation de l’acteur. En ce sens, ce terme de « cadre » peut définir l’absence de cadre en tant 
que tel. Par exemple, l’absence de règle pourrait être envisagée comme une règle à part entière. 
226
 Ehrenberg, A. (1995). L'individu incertain, op. cit., p. 310. 
227
 Voir : Chapitre 3 du mémoire (« I. Voir l’ouverture sur l’international dans les EFTS par la sociologie 
des organisations ; a) L’organisation EFTS »). 
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 Ehrenberg, A. (1995). L'individu incertain, op. cit., p. 310. 
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paragraphe précédent l’importance de proposer aux étudiants, un accompagnement qui 
permettrait d’associer « garant extérieur » et « construction et affirmation de soi ». Dans nos 
préconisations, nous devrons également proposer des actions en direction des formateurs 
afin de prendre en compte la « menace identitaire »229 qu’engendre, chez certains, le 
processus d’émancipation et de détraditionnalisation dans les formations sociales. Pour les 
professionnels interrogés, les bouleversements actuels vont jusqu’à poser la question de « la 
survie » de leur EFTS. Cette question renvoie à l’importance d’accompagner les formateurs 
(voire même, le groupe professionnel auquel ils appartiennent) vers « une 
professionnalisation réussie »230. Pour y parvenir, la défense de l’identité du groupe 
professionnel représente ce que D. Segrestin qualifie de « véritable enjeu » quand il parle de 
la lutte pour la survie des « corporatismes » : « L'obsession des "corporations" n'a pas été de 
se retrancher derrière des acquis, mais d'assurer les conditions de leur pérennité, de leur 
développement, voire de leur simple survie »231. Il s’agira donc de penser des actions visant 
la pérennité, voire le renforcement de l’identité des groupes professionnels concernés. Nous 
l’aurons compris, cela ne signifie pas pour autant le repli identitaire et le refus d’évoluer vers 
de nouveaux modèles, mais plutôt que ces évolutions se fassent dans un cadre général qui 
permettent la réflexion, l’élaboration et le partage collectif (aux niveaux local, régional, 
national voire européen ou international) en favorisant l’innovation dans les formations 
sociales, et plus largement, dans les métiers du social. 
 
c) Vers la création de nouveaux modèles de formation 
En conclusion de cette partie du travail, nous pouvons dire que favoriser le processus 
d’émancipation dans le dispositif de formation est un exercice complexe mais réalisable. Ce 
processus qui occupe une place centrale dans l’explication des échecs liés à la mobilité 
internationale dans les formations sociales amène chacun des acteurs concernés à être 
dans une temporalité qui lui est propre : certains s’émancipent, d’autres souhaitent 
s’émanciper, ou encore, résistent à s’engager dans le processus d’émancipation. Dans ce 
passage à une « logique du savoir », les réponses proposées par l’INSTS doivent être 
variées afin d’offrir des modalités d’action dans lesquelles chacun des acteurs concernés 
pourra se retrouver. 
                                                 
229 Cohen-Emerique, M. et Hohl, J. (1999) (EN LIGNE). Déséquilibre entre scénario attendu et 




 Beck, U. (2008). La société du risque. Sur la voie d’une autre modernité, op. cit., p. 446. 
231
 Segrestin, D. (1994) (EN LIGNE). De l'identité professionnelle à l'identité d'entreprise in L'identité 
politique. p. 265. URL : https://www.u-picardie.fr/curapp-
revues/root/33/denis_segrestin.pdf_4a07eb89aaf9c/denis_segrestin.pdf. Consulté le 01-11-2015. 
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Dans le dernier chapitre de notre mémoire, nous présenterons des pistes d’action concrètes 
que nous avons organisées autour de trois axes de préconisations : 
- Axe 1 : Accompagnement des étudiants dans leur projet 
- Axe 2 : Professionnalisation et innovation 
- Axe 3 : Organisation interne et engagement des professionnels. 
Les préconisations énoncées sont celles pour lesquelles nous pouvons jouer un rôle actif 
dans la mesure où elles sont à la portée de notre champ d’action sur le terrain (au sein de 
l’INSTS et des différents réseaux où nous sommes légitime pour intervenir). 
 
Chapitre 3 : Des préconisations pour les acteurs et l’organisation 
 
Dans ce dernier chapitre, nous proposerons différentes réponses opérationnelles aux 
problèmes rencontrés dans l’ouverture à l’international, et plus particulièrement aux 
difficultés que connaît le développement des stages à l’étranger au sein de l’INSTS. Ces 
réponses permettent de mettre à profit les réflexions élaborées tout au long de notre travail 
de recherche. Elles relèvent toutes d’un espace d’intervention dans lequel nous sommes 
légitime pour intervenir au regard de notre fonction. 
 
I. Axe 1 : Accompagnement des étudiants dans leur projet 
 
Ce premier axe de préconisations vise l’amélioration de l’accompagnement des étudiants 
dans leurs projets de mobilité. Nous l’avons vu, cet accompagnement n’explique pas, à lui-
seul, les échecs rencontrés dans l’ouverture à l’international. Pour autant, il est parfois (très) 
critiqué par les étudiants et si ces critiques peuvent être révélatrices d’un désir 
d’émancipation de l’étudiant, elles nous invitent tout de même à améliorer l’action des EFTS. 
Pour cela, nous l’avons vu, l’accompagnement des EFTS doit partir davantage de l’étudiant 
pour aller vers le métier. 
 
a) Les raisons personnelles motivant le départ en stage à l’étranger de l’étudiant 
Les actions liées à l’accompagnement de l’étudiant doivent permettre l’expression des 
motivations personnelles à l’origine du projet de mobilité. Pour cela, il faut encourager les 
mobilités individuelles des étudiants, car celles-ci incarnent le mieux le caractère 
« individualisé » de leur projet (l’étudiant vit une expérience de mobilité qui lui est propre). Ce 
soutien doit pouvoir aller jusqu’à l’accompagnement d’un projet de stage qui pourrait mettre 
115 
 
en péril la validation d’un semestre, voire d’une année de formation en tant que telle, si c’est 
le vœu de l’étudiant. Dans ce cas, la possibilité de valider la formation en quatre ans (au lieu 
de trois) doit pouvoir être offerte à l’étudiant comme cela se fait déjà quand un étudiant 
connait des difficultés (problème de santé, etc.). 
A un autre niveau, l’engagement d’étudiants dans des projets « hors-formation » doivent être 
soutenus par les EFTS. A titre d’exemple, citons l’engagement d’étudiants dans des projets 
de solidarité internationale ou des projets destinés aux nouveaux-diplômés comme ceux 
qu’offrent les dispositifs Erasmus, le Service volontaire européen, etc. Ce type de projets 
dépasse le cadre de la formation traditionnelle et favorise un accès aux mobilités, même si 
celles-ci sont « à côté » voire « en dehors » de la formation. 
Enfin, une fois l’accès à la mobilité favorisé, il faut encourager la « reconnexion » des acquis 
tirés de ces expériences personnelles aux métiers du travail social (passage de l’individu au 
métier). Pour cela, amener l’étudiant à se reconnaître lui-même et à faire des liens entre 
« l’avant », « le pendant » et « l’après expérience internationale » est une piste d’intervention 
à privilégier. L’utilisation et l’exploitation d’outils comme un « journal d’étonnement » rédigé 
par l’étudiant pendant son expérience constituerait une bonne piste d’action si elle est 
reprise dans le cadre de la formation au retour de l’étudiant. 
 
b) Autoformation 
Partir davantage de l’étudiant pour aller au métier, c’est aussi considérer les apprentissages 
que l’étudiant mène seul en dehors du cadre traditionnel de la formation sociale par 
l’autoformation. Le stage à l’étranger encourage implicitement l’autoformation (par exemple, 
l’amélioration de la pratique d’une langue étrangère lors d’un stage effectué dans un pays 
non francophone) alors il s’agirait de lui laisser davantage de place et de valider son intérêt à 
un niveau institutionnel. Pour cela, plusieurs actions concrètes sont possibles. Il faudrait tout 
d’abord dépasser les barrières organisationnelles de la formation traditionnelle quand elles 
ne sont pas compatibles avec la temporalité du stage à l’étranger, en favorisant le rattrapage 
des cours non suivis (voire leur dispense dans certains cas) et en développant des capsules 
de formation à distance (capsules qui peuvent être mises en ligne et consultées via internet 
en e-formation). Ceci permettrait à la fois à l’étudiant autonome de venir les trouver et à 
« l’étudiant-incertain » de s’y rattacher si nécessaire. 
A un autre niveau, les initiatives du type « fiches de voyage »232 que les étudiants 
remplissent quand ils sont à l’étranger avant de les partager avec tous les étudiants de 
                                                 
232
 Chaque étudiant de l’INSTS qui part à l’étranger ou dans les DOM-TOM remplie une « fiche de 
voyage » dans laquelle il explique où il a été en stage, où il a vécu, comment il s’y est pris pour 
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l’INSTS (via le site interne de l’Institut) sont intéressantes. Accessibles en ligne et 
disponibles pour l’étudiant qui le souhaite, ce genre d’outil doit être développé pour soutenir 
les étudiants dans leur démarche de stage à l’étranger. 
Enfin, il s’agit de véritablement reconnaître l’énergie engagée par les étudiants dans 
l’organisation de leur stage à l’étranger. Toutes les personnes concernées font état de la 
charge de travail supplémentaire liée à la mise en œuvre d’une mobilité internationale. Il 
semble donc incontournable de valoriser ce travail au minimum au niveau symbolique (par 
exemple, en délivrant un certificat ou d’une attestation spécifique), sinon en délivrant des 
ECTS équivalents à des contenus de formation en tant que tels. 
 
c) Offre institutionnelle variée 
Si le « capital de mobilité » des étudiants n’explique pas, à lui seul, les échecs de l’ouverture 
à l’international dans les formations sociales, il reste intéressant d’adapter l’offre 
institutionnelle aux besoins spécifiques des étudiants, notamment pour ceux dont le « capital 
de mobilité » est le plus bas. Si les mobilités individuelles doivent être encouragées, les 
mobilités de groupe peuvent permettre aux étudiants qui sont moins à l’aise pour partir seul, 
de vivre l’expérience de la mobilité internationale (par exemple, les « projets de promos » ou 
les « échanges trinationaux » de l’OFAJ). 
A un autre niveau, il serait intéressant d’amener certains dispositifs pédagogiques existants 
dans les programmes de formation traditionnels à intégrer des commandes européennes ou 
internationales. A l’INSTS par exemple, l’entreprise d’application des ETS ou le module 
« territoire » dans la formation des ES permettent à de petits groupes d’étudiants, 
accompagnés par des formateurs, de travailler sur des commandes formulées par des 
organismes locaux. Ces initiatives pourraient être étendues à des associations travaillant 
avec l’Europe ou l’international (petites ONG de solidarité nationale, association de 
promotion des séjours de rupture à l’étranger, etc.). 
Pour que ce type de projets collectifs ait un maximum de chance d’aboutir, il faudrait 
absolument tenir compte des apprentissages tirés des échecs du projet « Leonardo Da Vinci 
Mobilité » (projet dénudé de son caractère exceptionnel) et du « projet de promo » des ETS 
(choc entre la dimension collective et la tendance à l’individualisation) que nous avons 
développés plus haut, notamment en ciblant des groupes plus restreints en nombre et en 
diversifiant les commandes ou les propositions. 
                                                                                                                                                        
trouver un logement, etc. A la fin de cette « fiche de voyage » l’étudiant partage généralement son 
adresse Email afin de permettre aux futurs étudiants de lui poser directement des questions et de se 
mettre en lien avec lui. 
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Sur ce point, répondre à un niveau institutionnel aux besoins spécifiques d’étudiants qui 
auraient un « capital de mobilité » moins élevé amène la question du repérage des besoins 
de l’étudiant. Nous l’avons vu dans l’analyse de nos résultats d’enquête, il n’existe pas d’outil 
pour évaluer les besoins des étudiants et leur « capital de mobilité ». L’outil que nous avons 
expérimenté s’est révélé intéressant dans le traitement de nos données, ce qui nous amène 
à dire qu’il pourrait être amélioré pour aider les acteurs de la démarche à auto-évaluer leurs 
besoins. Ceci pourrait les aider à choisir, ensuite, l’offre institutionnelle qui leur paraîtrait la 
plus adaptée en fonction des résultats. 
 
d) Education à la mobilité 
Si la mobilité s’impose désormais à notre « société détraditionnalisée », nous savons qu’elle 
ne va pas forcément de soi pour tous les acteurs dans les EFTS. L’« éducation à la 
mobilité » peut alors apparaitre comme un moyen de soutenir les acteurs les plus éloignés 
de la démarche. Cette « éducation à la mobilité » peut passer par des canaux très différents 
(notamment parce qu’il existe plusieurs types de mobilités). Nommons à titre d’exemple la 
possibilité de développer des contenus théoriques dans les formations initiales sur la 
question des mobilités en général ou de l’intervention interculturelle. Ces contenus existent 
parfois déjà dans certains EFTS mais à l’INSTS, ils occupent un nombre d’heures très 
restreint et doivent être développés (trois heures sur l’approche et l’intervention 
interculturelle et rien sur les mobilités en tant que telles dans la programmation pédagogique 
des ES en 2014-2015). 
L’apprentissage des langues reste également problématique dans les formations de niveau 
III. A l’INSTS, seule la filière EJE a initié un contenu en anglais en 2014-2015, mais cela 
reste insuffisant (20 heures au total) et rien n’est fait pour les autres filières. Développer des 
contenus de cours en langue étrangère favoriserait la « mobilité sans déplacement » et donc 
potentiellement, les mobilités dans leur ensemble. Il serait pertinent d’imaginer un 
apprentissage des langues en s’appuyant sur l’intervention de personnes aux parcours de 
vie atypiques qui témoigneraient de problématiques liées aux métiers du social (témoignages 
d’immigrants ou d’expatriés, etc.). Cette formule, comme d’autres qui restent à explorer, 
seraient une façon de concilier l’apprentissage du « métier traditionnel » à l’apprentissage 
d’une langue non traditionnelle. 
A un autre niveau, encourager les échanges « entre pairs » est intéressant pour 
l’« éducation à la mobilité ». Nous avons évoqué plus haut le recours aux « fiches de 
voyage » des étudiants qui sont déjà partis, mais bien d’autres actions pourraient être 
développées ou améliorées à l’INSTS, comme des restitutions organisées par des étudiants 
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(ou d’anciens étudiants) qui ont vécu l’expérience internationale. Ces restitutions devront 
être travaillées avec le soutien de formateurs afin qu’elles fassent sens auprès des étudiants, 
ce qui n’a pas toujours été le cas dans le passé. 
L’accueil d’étudiants entrants (par la mise en place de jumelages ou la mise en lien entre 
étudiants entrants et étudiants locaux pour favoriser les colocations, etc.) ou la réalisation de 
témoignages enregistrés, ou d’échanges par visioconférence avec des étudiants ou des 
professionnels à l’étranger sont également des possibilités d’amener les acteurs non mobiles 
à l’être sans pour autant avoir à se déplacer physiquement. 
 
II. Axe 2 : Professionnalisation et innovation 
 
Ce deuxième axe de préconisations a pour objectif de répondre à la « menace identitaire » 
que certains acteurs peuvent vivre dans le processus de « détraditionnalisation » des 
formations sociales. De notre place, cet objectif peut paraitre compliqué à atteindre. 
Pourtant, nous pouvons y contribuer en mettant en œuvre ou en nous engageant dans des 
initiatives qui visent « une professionnalisation réussie » 233. 
 
a) Implication dans les réseaux 
Nous proposons dans un premier temps de consolider (voire à approfondir) ce qui 
caractérise le travail social français en créant des opportunités de rencontres avec d’autres 
groupes professionnels à l’étranger, voire d’autres corporatismes professionnels (en France 
ou à l’étranger). Le résultat de cette démarche ne viserait évidemment pas le repli sur son 
cadre culturel traditionnel, mais au contraire l’ouverture à d’autres modèles. Concrètement, 
nous pourrions créer et/ou encourager des espaces favorisant les liens entre travailleurs 
sociaux français formés exclusivement en France, travailleurs sociaux formés en France et à 
l’étranger, et éventuellement avec des travailleurs sociaux formés exclusivement à l’étranger. 
L’engagement dans des projets de type « partenariats stratégiques » d’Erasmus qui 
associeraient l’INSTS, des organismes de terrain (liés au travail social ou non) et plusieurs 
partenaires européens et internationaux autour d’une même thématique permettrait d’aller 
dans ce sens. 
De la même façon, encourager au niveau local la mise en réseau d’étudiants, de 
professionnels expatriés (professionnels français à l’étranger, ou professionnels étrangers en 
France) et d’ex-étudiants via le site internet de l’INSTS serait intéressant. 
                                                 
233
 Beck, U. (2008). La société du risque. Sur la voie d’une autre modernité, op. cit., p. 446. 
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A un niveau de responsabilité et de décision supérieur, impulser avec le soutien de la 
direction de l’INSTS, la mise en œuvre d’un consortium d’EFTS visant l’ouverture sur 
l’Europe et l’international dans l’objectif de partager « les bonnes pratiques », les réseaux, 
les réflexions, etc. serait une façon de limiter les risques en offrant aux EFTS engagés dans 
la démarche, un « garant extérieur ». En plus d’être une source d’enrichissements 
réciproques, ce cadre permettrait d’introduire du collectif dans un mouvement qui a tendance 
à s’individualiser : chaque EFTS travaillant globalement de son côté. Le passage à une 
nouvelle « grande région » dans le paysage des formations sociales où nous sommes 
impliqué pourrait représenter une bonne opportunité pour les acteurs des EFTS de se 
rapprocher les uns des autres. Cela a déjà été impulsé par UNAFORIS au niveau national, 
mais il sera sans doute plus facile de le mettre en œuvre à un niveau régional du fait de la 
proximité et de partenariats déjà existants sur d’autres sujets (certifications communes, etc.). 
Enfin, imaginer des rencontres de travail, voire des projets collectifs, avec des corporatismes 
professionnels différents du nôtre pourrait aider les acteurs de l’INSTS à affirmer leur 
appartenance culturelle. Nous pensons notamment à des projets collectifs qui pourraient être 
mis en place en collaboration avec des professionnels de « l’aide au développement ». Ce 
pourrait être également des projets en collaboration avec des écoles d’ingénieurs ou de 
commerce qui sont culturellement très éloignés des métiers du social, mais qui œuvrent 
dans le même monde que les acteurs de notre corporation professionnelle et qui sont très 
actifs au niveau de l’Europe et l’international. 
 
b) Implication dans la recherche en travail social 
Affirmer son identité culturelle passe par un travail réflexif sur ce qui nous caractérise, sur ce 
qui nous (a) construit, etc. U. Beck évoque l’importance de la recherche (et de l’application 
concrète sur le terrain des résultats issus de la recherche) pour parvenir à « une 
professionnalisation réussie ». Ceci nous amène à nous intéresser à la place de la recherche 
dans l’action sociale. A l’INSTS, comme dans notre groupe professionnel, ce sujet divise 
souvent les acteurs qui s’en emparent trop peu dans leur travail au quotidien. Nous pensons 
donc que les initiatives visant la mise en œuvre de travaux de recherche contribueraient à 
répondre à la « menace identitaire » qui pèse sur certains acteurs dans les EFTS. Ces 
initiatives pourront viser le travail social dans son ensemble, mais en ce qui concerne notre 
niveau d’intervention à l’INSTS, elles pourraient plus particulièrement concerner des actions 
de terrain liées au voyage (par exemple : le travail d’associations de type « éducateurs-
voyageurs » qui œuvrent pour le développement des séjours éducatifs de rupture pour des 
adolescents en grande difficulté sociale) ou les questions de mobilité internationale des 
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professionnels ou des étudiants en formation sociale en tant que telle. Une nouvelle fois, ces 
projets pourraient voir le jour dans le cadre de dispositifs Erasmus ou OFAJ qui encouragent 
et financent la recherche associant des organismes de différents pays, mais cela pourrait 
également se faire par l’engagement de l’INSTS dans des réseaux de type AIFRIS 
(Association Internationale pour la Formation, la Recherche et l’Intervention Sociale)234. A 
l’INSTS, cela passerait obligatoirement par un rapprochement des activités internationales 
avec celles du laboratoire de recherche qui restent encore très cloisonnées les unes par 
rapport aux autres. 
 
c) Communication externe et reconnaissance sociale 
Enfin, pour clore cet axe de préconisations, nous pensons qu’il faut agir pour une meilleure 
reconnaissance sociale de notre groupe professionnel. Cela passe par un effort de 
communication vers l’extérieur. Les activités de notre groupe professionnel sont globalement 
mal connues du grand public, et celles liées à l’ouverture internationale ne le sont quasiment 
pas. Nous pensons donc qu’un effort doit être fait à cet endroit et cette idée est renforcée par 
le fait que la plupart des programmes européens proposés dans le cadre d’Erasmus incluent 
cette obligation dans leurs critères d’évaluation. A titre d’exemple, lors de l’enquête 
exploratoire nous avons constaté que seuls trois des six EFTS interrogés disposaient d’un 
onglet international fonctionnel sur leur site internet, un EFTS disposait d’un onglet « en 
construction » et les deux derniers d’aucune information à propos de leurs activités à 
l’international. Les moyens de communiquer sur nos actions sont nombreux (journées 
d’étude, médias, revues spécialisées, etc.), mais l’idée de ne pas rester dans « l’entre-soi du 
travail social » favoriserait la reconnaissance de notre secteur par le grand public et les 
partenaires (potentiels ou effectifs). A l’INSTS, il s’agira donc concrètement, et au minimum, 
d’inclure les informations concernant les activités internationales dans les « infolettres » qui 
paraissent tous les mois. Comme elles sont à destination du secteur social et médico-social 
cette dynamique devra être étendue à l’extérieur, notamment grâce au soutien du service 
communication de l’INSTS. 
  
                                                 
234
 L’AIFRIS est une « association internationale [qui] a pour but de promouvoir le développement 
scientifique, pédagogique, professionnel et le rayonnement international de l’intervention sociale » 
(Source : www.aifris.eu). 
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III. Axe 3 : Organisation interne et engagement des professionnels 
 
Ce dernier axe de préconisations est important car il a pour objectif de répondre aux besoins 
relatifs à l’organisation de la démarche en tant que telle au sein même de l’INSTS. Ces 
préconisations doivent amener l’organisation à tendre vers ce que nous avons nommé plus 
haut « un cadre émancipateur » et ciblent à la fois le cadre organisationnel général de 
l’INSTS et le cadre plus spécifique de l’ouverture à l’international au sein de l’INSTS. 
 
a) Plus de « cadre » au niveau des activités liées à l’international de l’INSTS 
Ici, il s’agit de considérer le besoin de répondre au flou qu’engendre l’absence d’objectifs 
clairement définis, de projet de service, de fiche de poste, de protocoles d’entente, etc. que 
nous avons pointée au début de notre travail. Pour y parvenir sans pour autant 
compromettre le processus d’émancipation des acteurs, nous pensons que la mise en place 
d’une équipe dédiée aux activités liées à l’international pour l’ensemble de l’INSTS devrait 
voir le jour afin de succéder au système des « référents internationaux » qui sont rattachés 
aux différentes filières. Faciliter le repérage et l’action de cette équipe dédiée devra passer 
par la définition d’un « cadre » institutionnel spécifique qui doit être pensé en amont. Pour 
cela, un travail de diagnostic préalable sera nécessaire afin de définir les contours de ce qui 
pourrait devenir un plan d’action à moyens termes (au minimum trois ans), voire d’un projet 
institutionnel pour les activités liées à l’international, si tel devait être le cas. Dans cette 
démarche, les personnes déjà impliquées dans les activités internationales de l’INSTS 
joueront un rôle central, mais la dynamique devra également s’ouvrir aux autres 
professionnels intéressés par l’international. 
L’intérieur du « cadre » institutionnel dédié aux relations internationales devra également se 
structurer. A titre d’exemple, les outils qui ont vu le jour ces dernières années devront 
permettre le partage d’informations entre les professionnels de l’INSTS (bases de données, 
réunions, etc.) et l’échange de « bonnes pratiques » (enrichissements mutuels des dispositifs 
d’accompagnement dédiés aux étudiants et aux professionnels à partir des initiatives nées 
dans les différentes filières, etc.). 
La « démarche qualité » qui se déroule actuellement au sein de l’INSTS pourrait être saisie 
par les personnes engagées dans les activités internationales, dans le but de réfléchir puis 
de mettre en œuvre des processus d’amélioration continue dans l’accompagnement des 
étudiants et des mobilités dans leur ensemble. Les étudiants et formateurs volontaires 
devront être invités à participer à cette initiative car l’idée, rappelons-le, serait de partir de la 
base pour faire remonter au sommet de l’organisation les contenus nécessaires à 
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l’élaboration du « cadre émancipateur ». Cette démarche qualité devra contribuer à repérer, 
comprendre et améliorer les éléments facilitateurs au processus d’émancipation des acteurs. 
Chaque fois que cela sera possible, des espaces d’échange et de construction entre 
étudiants, professionnels de l’INSTS et professionnels d’organismes du secteur social ou 
médico-social devront être mis en place dans l’idée d’encourager les liens démocratiques 
entre acteurs. Cette « démarche qualité » devra également être attentive à l’importance de 
stabiliser des ententes partenariales concrètes entre l’INSTS et des partenaires comme Pôle 
Emploi, mais aussi les écoles, organismes de formation, milieux de stage, etc. en France 
(notamment dans la future « grande région ») et à l’étranger. 
Une fois le travail d’organisation avancé, la question de la recherche de financements pour 
faire vivre ces activités et leur garantir un maximum d’autonomie devra être traitée. Des 
solutions encore inexploitées sont possibles (dans le cadre d’Erasmus pour l’Europe, mais 
pas seulement) et pourront être révélées lors du travail de diagnostic préalable à la mise en 
place concrète du futur cadre institutionnel dédié aux relations internationales. 
Enfin, si nous pensons que cette future équipe dédiée devra disposer d’une relative 
autonomie par rapport au reste de l’organisation INSTS, il nous parait important que les 
personnes qui s’y engagent puissent également rester « connectées » au reste de 
l’organisation. Pour cela, nous préconisons que les personnes de l’équipe dédiée devront 
l’être à temps partiel afin de pouvoir rester impliquées dans les autres activités de l’INSTS 
sur le reste de leur temps de travail. Dans l’idéal, le nombre d’heures dédiées à cette partie 
du travail devra être équilibré entre les différents professionnels de l’équipe dédiée, dans le 
but de favoriser leur engagement et le travail d’équipe. 
 
b) Moins de « cadre » au niveau de l’INSTS 
Si nous encourageons la mise en place d’un cadre institutionnel spécifiquement dédié aux 
relations internationales au sein de l’INSTS, nous préconisons, à l’inverse, d’assouplir le 
cadre institutionnel général de l’institut en laissant davantage d’espace d’émancipation aux 
acteurs des formations sociales. Pour s’assouplir, ce cadre institutionnel devra soutenir et 
encourager l’engagement de l’ensemble de l’équipe de l’INSTS dans des actions liées, de 
près ou de loin, aux mobilités. Evidemment, cela passera par le développement des 
mobilités enseignantes (notamment dans le cadre d’Erasmus avec les écoles partenaires en 
Europe) ou des mobilités de type « voyage d’étude » avec les étudiants, mais d’autres 
formes d’actions innovantes pourraient voir le jour ou être développées. Par exemple, nous 
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pourrions imaginer la mise en place des « congés de solidarité internationale »235 qui 
permettent aux professionnels volontaires de participer à des projets au sein d’ONG 
internationales avant de retrouver leur poste (sans perdre leurs avantages sociaux), mais 
aussi à un autre niveau, l’engagement des professionnels de l’INSTS dans des actions 
pédagogiques ou de formation visant des problématiques de terrain liées à la question des 
mobilités (Roms, migrants, demandeurs d’asile et mineurs isolés, séjours éducatifs de 
rupture, etc.). L’équipe dédiée aux relations internationales jouera ici un rôle particulièrement 
important pour soutenir les professionnels de l’INSTS dans le montage d’actions innovantes 
(recherche d’informations, de partenaires, de pistes de financement, etc.). Les activités ainsi 
mises en place, devront être partagées et valorisées auprès des autres professionnels, 
participant ainsi à l’« éducation à la mobilité » des collègues si besoin. 
Enfin, la question du management et des liens entre les différents niveaux de hiérarchie de 
l’institut devra être questionnée. De notre place, nous devrons encourager un système 
managérial qui permettrait de laisser la place aux professionnels et aux acteurs de se 
réaliser eux-mêmes, de s’affirmer eux-mêmes, etc. 
 
                                                 
235
 « Le congé de solidarité internationale (CSI) a pour objet de permettre à un salarié de participer à 
une mission d’entraide à l’étranger » (Source : Service-Public.fr (EN LIGNE). URL : 











La démarche de recherche-action qui s’achève ici marque l’aboutissement temporaire d’un 
important cheminement intellectuel qu’il convient de résumer rapidement. 
Dans un contexte général où les mobilités étudiantes sont fortement encouragées, le 
problème de départ est né du constat d’échec dans l’ouverture à l’international dans les 
formations sociales, repérables notamment au niveau des difficultés à mettre en œuvre les 
stages à l’étranger. 
D’abord envisagé comme une situation problématique liée à un déficit d’organisation qui 
aurait du mal à faire coexister l’incitation à la mobilité et les jeux d’acteurs au sein de notre 
EFTS, nous avons repéré que le problème était en réalité beaucoup plus complexe qu’il n’y 
paraissait. La sociologie des organisations ne suffisant pas à expliquer les difficultés 
rencontrées, notre travail nous a alors conduit à partir en enquête dans une démarche 
inductive dont l’objectif principal était de comprendre les motivations des acteurs les plus 
concernés par la démarche (les étudiants, formateurs chargés de l’ouverture à l’international 
et membres de la direction des EFTS). 
Dans un contexte général que les personnes interrogées décrivent comme marqué par la 
dimension individuelle des actions entreprises, les données collectées et le travail d’analyse 
de ces dernières ont révélé que ces stages à l’étranger se développent « à côté » d’un 
modèle de formation sociale traditionnel, ce qui constitue une des découvertes majeures 
dans notre travail. 
A partir de là, la mobilisation de la « théorie du risque » d’U. Beck nous a amené à prendre 
davantage d’altitude par rapport au problème initial tel qu’il était posé. Cette théorie fondée 
notamment sur les notions de « subpolitique », de « risque » et d’« émancipation » nous a 
permis d’envisager la situation sous un autre angle : l’entrée des stages à l’étranger dans les 
formations sociales et les difficultés que cela entraine seraient un révélateur des 
mécanismes de modernisation d’une société traditionnelle dans laquelle peine à s’exprimer 
pleinement le processus d’émancipation nécessaire à l’individu pour passer d’une « logique 
de l’être et de la reproduction » à une logique « des savoirs et de la production ». 
Prenant en compte cette nouvelle compréhension de la situation, les préconisations que 
nous avons formulées autour de trois axes (« accompagnement des étudiants dans leur 
projet », « professionnalisation et innovation » et « organisation interne et engagement des 
professionnels ») devraient permettre une amélioration de la situation et une diminution des 
échecs de l’ouverture à l’international dans les formations sociales. Pour cela, dans chacune 
des préconisations, l’accent a été mis sur l’importance de  laisser toute sa place au 
processus d’émancipation des acteurs vis-à-vis du modèle traditionnel des formations 
sociales, avec l’objectif d’aller vers un nouveau modèle de formation qui partirait davantage 
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de l’individu pour aller vers le métier, plutôt que l’inverse. Pour U. Beck, il s’agit là d’une 
« chance historique » d’inventer un nouveau modèle de formation mais pour les acteurs des 
formations sociales, cela représente un défi considérable car il remet profondément en 
question les repères actuels. 
Au final, ce nouveau modèle devrait pouvoir intégrer la question du « risque de la mobilité » 
des étudiants dans des modalités pédagogiques et un « cadre » institutionnel adaptés aux 
acteurs et aux EFTS dans « la société du risque » (qu’U. Beck qualifie de « société de 
l’avenir »236 tellement il semble évident pour lui que le processus est « inarrêtable »). 
 
Mais nous l’avons compris, si dans notre pratique d’acteur de terrain au sein de l’INSTS, cela 
nous permet d’améliorer la situation et de répondre (en partie) au problème constaté au 
début du travail de recherche, le processus d’émancipation qui est à l’œuvre dans « la 
société du risque » ne peut se cantonner à l’« organisation INSTS » et aux formations 
sociales. Porté par le progrès et la modernité, il dépasse largement ces contours pour 
interroger notre société dans son ensemble et les acteurs qui la composent. 
Ainsi, étendre la question de l’« émancipation » au-delà de la nouvelle règle (celle de la 
mobilité internationale et du « risque de la mobilité ») devient une question centrale qui doit 
être approfondie. Si la mobilité dans notre société moderne et « détraditionnalisée » est en 
passe de devenir une règle incontournable, quasiment un nouveau « modèle traditionnel », il 
devient logique d’imaginer que l’acteur puisse vouloir s’en émanciper à son tour (comme il a 
pu le faire des anciens modèles traditionnels). Quel serait alors l’impact de ce processus 
d’émancipation sur les mobilités internationales des étudiants en formation sociale et plus 
largement, sur les formations sociales en tant que telles ? 
 
Nous l’avons rapidement évoqué dans notre travail : ce que C. Mincke et B. Montulet 
décrivent comme étant une « idéologie mobilitaire » nous invite à considérer « les 
souffrances qu’elle engendre »237 et donc à s’interroger davantage sur son intérêt dans les 
formations sociales comme ailleurs. Mais pour U. Beck, « poser la question "où va-t-on et 
pourquoi ? " a (...) quelque chose d’hérétique »238 car « la foi dans le progrès vient remplacer 
les élections »239. Il nous invite alors à suivre la piste d’une réflexion plus large : celle qui 
conduit à l’accès à « la démocratie réelle »240. Pour lui, « les privilèges accumulés derrière la 
                                                 
236
 Ibid., pp. 325 à 326.  
237
 Mincke, C. et Montulet, B. (2010). L’idéologie mobilitaire, op.cit., pp. 4 à 5. 
238
 Beck, U. (2008). La société du risque. Sur la voie d’une autre modernité, op. cit., pp. 454 à 455. 
239
 Ibid., pp. 454 à 455.  
240 Ibid., p. 421. 
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carapace d’optimisme du progrès (...) ne peuvent plus bénéficier d’une validité 
transcendante sans autre forme de procès »241. Ce refus de l’assujettissement de l’individu 
aux évolutions de la société détraditionnalisée doit nous amener, à notre niveau, à repenser 
la place de l’étudiant en tant qu’acteur « non spectateur » dans la construction d’une 
profession et d’un monde qu’ils « produisent ». Cela impliquerait une remise en cause des 
modes d’action des EFTS dans leur mission d’accompagnement des étudiants, modes 
d’action dans lesquels l’expression d’une « démocratique réelle » devrait, selon nous, figurer 
en bonne place. 
Pour parvenir à explorer ce nouvel axe de recherche, s’interroger sur la place (ou l’absence 
de place) laissée à l’étudiant dans la construction de sa formation et de sa 
professionnalisation serait une piste intéressante. Pour y parvenir, plusieurs possibilités 
pourraient être envisagées mais à titre d’exemple, nommons celle qui consisterait à cibler les 
instances représentatives des étudiants au sein des EFTS, notamment dans les espaces 
participatifs existants (Instances Technique et Pédagogique242, délégués de promotions, 
représentants des étudiants au conseil d’administration, groupe qualité, etc.).  
 
Ces réflexions et les pistes de recherche qui en émergent nous conduisent finalement à 
appréhender notre mission d’ouverture à l’international au sein l’INSTS dans une logique 
nouvelle, très éloignée de ce que nous aurions pu imaginer au départ : une logique inscrite 




                                                 
241
 Il reprend au passage la pensée de K. Popper : « critique égale progrès » (Ibid., pp. 490 à 
491). 
242
 Les Instances Techniques et Pédagogiques sont des espaces où les délégués des promotions 
étudiantes rencontrent les membres de l’équipe pédagogique pour échanger sur les contenus de 
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32 5% 12 38% 7 21% 
Assistante de Service 
Social 
209 31% 192 92% 69 33% 
Educateur spécialisé 344 51% 268 78% 127 37% 
Educateur de jeunes 
enfants 
63 9% 57 90% 33 53% 
Conseillère en 
économie sociale et 
familiale 
28 4% 25 89% 28 100% 
Toutes filières 
confondues 
676 100% 554 82% 264 39% 
 
* Les données figurant dans ce tableau ont été calculées à partir des chiffres énoncés dans 
l’enquête auprès des écoles de formation aux professions sociales [de la région] en 2011 





Annexe 2 : Liste des formations en intervention sociale (hors diplômes universitaires) 
 
14 diplômes d’Etat en travail social reconnus par la DRJSCS : 
 
 Diplôme d’État d’auxiliaire de vie sociale (DEAVS)  
 Diplôme d’État d’aide médico-psychologique (DEAMP) 
 Diplôme d’État d’assistant familial (DEAF) 
 Diplôme d’État de moniteur éducateur (DEME) 
 Diplôme d’État de médiateur familial (DEMF) 
 Diplôme d’État de technicien de l’intervention sociale et familiale (DETISF) 
 Diplôme d’État de conseiller en économie sociale familiale (DECESF)  
 Diplôme d’État d’éducateur spécialisé (DEES) 
 Diplôme d’État d’éducateur technique spécialisé (DEETS) 
 Diplôme d’État d’assistant de service social (DEASS) 
 Diplôme d’État d’éducateur de jeunes enfants (DEEJE) 
 Certificat d’aptitude aux fonctions d’encadrement et de responsable d’unité 
d’intervention sociale (CAFERUIS) 
 Diplôme d’État d’ingénierie sociale (DEIS) 
 Certificat d’aptitude aux fonctions de directeur d’établissement ou de service 
d’intervention sociale (CAFDES) 
 
5 brevets et diplômes dans le domaine de l’animation reconnu par la DRJSCS : 
 
 Brevet d’État d’éducateur sportif (BEES) 
 Brevet d’Aptitude Professionnelle d’Assistant Animateur Technicien de la jeunesse et 
des sports (BAPAAT) 
 Brevet professionnel de la jeunesse de l’éducation populaire et du sport (BPJEPS) 
 Diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (DE JEPS) 
 Diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (DES 
JEPS) 
 
Autres certifications : 
 
 Surveillant de nuit  




Annexe 3 : Descriptif des plateformes de l’INSTS 
 
 
1. La plateforme « Gestion et Qualité » est administrative et technique. Elle intègre et 
coordonne tous les services supports des autres plateformes : administration, gestion, 
logistique et entretien. 
 
2. La plateforme « Trajectoires d’Éducation spécialisée » regroupe 7 formations : assistant 
familial, éducateur spécialisé, moniteur éducateur, éducateur technique spécialisé, 
maître/maîtresse de maison, moniteur d’atelier, surveillant(e) de nuit. 
 
3. La plateforme « Trajectoires Socio-éducatives » réunit 8 formations : aide médico-
psychologique, assistant de service social, assistant de soins en gérontologie, assistant(e) 
maternel(le), auxiliaire de vie sociale, animateur en gérontologie (BPJEPS Animation 
sociale), éducateur de jeunes enfants, technicien d’intervention sociale et familiale. 
 
4. La plateforme « Développement, formations supérieures et recherche » organise et assure la 
promotion du centre de ressources documentaires, de 3 formations supérieures et 
d’encadrement (CAFERUIS, DEIS et Tuteur référent), des projets de recherche et de 
développement (problématique pédagogique et sociale, développement local, culture, 
programmes européens...), du festival « Documenterre », et des interventions de formation 









Dans ces statuts, l’UNAFORIS243 s’est fixée plusieurs axes de travail. L’un de ces axes est de « 
Promouvoir la coopération européenne et internationale en incitant ses membres (les EFTS244) à 
participer aux programmes d’échanges, de mobilité, de formation, d’animation et de recherche, entre 




1. Votre établissement de formation en travail social (EFTS) est-il adhérent de l’UNAFORIS et si oui, 
participe-t-il à cette dynamique ? 
 
- Si non, pour quelles raisons ? 
- Si oui, merci de répondre aux questions suivantes : 
 
2. Pourquoi souhaitez-vous « Promouvoir la coopération européenne et internationale (…) et 
participer aux programmes d’échanges, de mobilité, de formation, d’animation et de recherche, 
entre les pays » ? 
 
3. Si vous avez d'autres priorités (en lien avec l’international), quelles sont-elles ? 
 
4. Reliez-vous développement à l'international : 
 
- à la recherche ?  
- à l’ "européanisation" ? 
- au "rapprochement vers l'université" ?  
- à plusieurs de ces axes ? 
- à d’autres axes ? Si oui lesquels ? 
 
5. Dans votre EFTS, quels sont les moyens pour promouvoir cette dimension ? 
 
6. Depuis combien de temps votre EFTS travaille là-dessus ? 
 
7. Comment faites-vous pour y parvenir ? 
 
8. Ce mouvement vers l'international est-il accueilli de manière homogène ou plurielle, dans l'équipe 
de formateurs ? S’il existe des différences, quelle analyse faites-vous de ses différences ? 
 
9. Y a-t-il un écart entre ambition et moyen ?  
 
10. Que pensez-vous de cette préconisation de l’UNAFORIS ? 
 
11. Percevez-vous dans cette préconisation, des paradoxes ou des contradictions ? Si oui, lesquels ? 
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Dans ces statuts, l’UNAFORIS246 s’est fixée plusieurs axes de travail. L’un de ces axes est de « 
Promouvoir la coopération européenne et internationale en incitant ses membres (les EFTS247) à 
participer aux programmes d’échanges, de mobilité, de formation, d’animation et de recherche, entre 





1. Votre établissement de formation en travail social (EFTS) est-il adhérent de l’UNAFORIS et si 
oui, participe-t-il à cette dynamique ? 
 
- Si non, pour quelles raisons ? 
- Si oui, merci de répondre aux questions suivantes : 
 
2. Dans votre EFTS, quels sont les moyens pour « Promouvoir la coopération européenne et 
internationale (…) et participer aux programmes d’échanges, de mobilité, de formation, 
d’animation et de recherche, entre les pays » ? 
 
3. Depuis combien de temps votre EFTS travaille là-dessus ? 
 
4. Comment faites-vous pour y parvenir? 
 
5. Ce mouvement vers l'international est-il accueilli de manière homogène ou plurielle, dans l'équipe 
de formateurs ? S’il existe des différences, quelle analyse faites-vous de ses différences ? 
 
6. Y a-t-il un écart entre ambition et moyen ?  
 
7. Que pensez-vous de cette préconisation de l’UNAFORIS ? 
 
8. Percevez-vous dans cette préconisation, des paradoxes ou des contradictions ? Si oui, lesquels ? 
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4. Comment ? 
(stratégie, objectifs, etc.) 
5. Homogénéité dans l’équipe ? 
6. Ecart entre ambition 
et moyens 
7. Avis sur la 
préconisation 
8. Paradoxes ou contradictions 
(formatrice) 
EFTS 1 
Oui Oui Chargée de mission 0,4 ETP 
+ nombreux formateurs 
impliqués (mutualisation 
des moyens en équipe) 
+ participation Directeur à 
l’UNAFORIS 
+ déplacements 
+ parle plusieurs langues, 
traduction des plaquettes, 
etc. 
+ Erasmus depuis 3ans 
+ Réseaux et participation 
aux assos liées à 
l’international (Région, 





- recherche de partenaires à l’étranger 
- réseau des étudiants (implication des 
étudiants) 
- développement de partenariats 
- déplacements à l’étranger 
- sollicitations extérieures (autres écoles, 
terrains de stage et employeurs, etc.) 
- organisation de conférences 
- accueil des étudiants étranger 
- échange de formateurs (pour mobiliser les 
étudiants) 
- tenir dans le temps même si peu de moyens 
- impliquer la Région 
- organisation de visites groupées de Directeurs 
d’établissements à l’étranger puis ES et chefs de 
service 
Oui, mais implication variable en 
fonction de la charge de travail + 
enjeux de pouvoir dans l’équipe 
- manque de moyens 
(plus de moyens mais 
beaucoup plus de 
demandes de mobilité 
- peut-être centralisation 
des moyens avec les 
plateformes HEPASS 
Avis favorable mais : 
- inquiétude quant 
au fait de la mise en 
concurrence des 
EFTS 
- risque de modèle 
unique européen 





étranger et nous) 
- Unaforis ne met pas les moyens 
(pas d’animation en direction des 
EFTS) 
- Tous les étudiants ne peuvent pas 
vivre l’expérience de l’international 
- risque de modèle unique 
européen qui enlèverait de l’intérêt 
à l’ouverture (réduction des écarts 
entre étranger et nous) 
(directeur)  
EFTS 1 
Oui Oui Idem au dessus Idem au 
dessus 
- approche par l’action (éducation populaire) 
- rentrer dans des réseaux de partenaires 
- ancrage au niveau régional pour être en lien 
avec les enjeux de développement éco et 
formatif 
- accueil des étudiants étrangers par semestre 
en anglais d’ici 5ans (en cours de 
développement, sans doute avec université) 
- recherche d’espaces où les fonds sont 
disponibles (Erasmus, Ofaj, etc.) 
- se saisir des réformes des diplômes pour y 
inclure l’international 
- mobilisation de toute l’équipe (du CA à la 
documentation en passant par les formateurs) 
-échange de formateurs 
- accueil d’étudiants étranger (ou outre mer) 
comme des kanaks de Nvelle Calédonie depuis 
10ans 
- le gros des activités sur l’international sont des 
activités collectives (projet de promos) 
Oui même si critique parfois à 
cause de la charge de travail 
supplémentaire qui amène 
parfois les formateurs à se 
demander si ce n’est pas un luxe 
En même temps, l’équipe réagit 
bien et se montre demandeuse 
de démarches en ce sens (ex 
cours d’anglais, ou sur la FOAD) 
- non, mais peut-être 
entre « fantasmes et 
réalité ». Il peut y avoir 
un équilibre entre 
moyens des EFTS et 
soutien que l’Unaforis 
peut apporter. Par contre 
il existe un décalage dans 
la représentation des 
français à l’étranger 
(revient de Istanbul où 5 
ou 6 français étaient 







Pas de paradoxe ou de 
contradiction pour lui. 
(formatrice) 
EFTS 2 
Oui Non Chargée de mission 80h/an 
(0,05 ETP) 
+ 10h de secrétariat 
+ 2 commissions 
internationales/an 
+ beaucoup de volontariat 
(notamment par la création 
d’une ONG indépendante 
de l’école) 
+ délégation aux étudiants 









- création d’outils où les étudiants sont acteurs 
(délégation aux étudiants) 
- miser sur l’engagement des étudiants qui 
deviennent les ambassadeurs de l’école 
- agir en direction de pays qui vivent des 
politiques difficiles : soutenir le Maroc, etc. en 
développant une ONG 
Non. Pour certain, « ça 
complique la vie » et obligation 
de risquer de ne pas assumer la 
responsabilité de l’EFTS pour 
préparer les étudiants 
- peu d’ambition mais 
poussé par les étudiants 
- manque de temps, 
formateurs on impliqués 
car débordés 
N’est pas dans les 
instances de 
l’Unaforis, travail 
qui émane d’elle et 
de l’ONG qu’elle 
crée 
 
- Se demande quel est l’objectif de 
l’Unaforis : faire des Htes écoles 
pour former, ou pour faire des 
économies ? 
- Pour elle, « il vaut mieux des 
petites vedettes rapides qu’un gros 
paquebot » 
- Besoin du métissage des savoirs, 
pas de la colonisation : la 
























4. Comment ? 
(stratégie, objectifs, etc.) 
5. Homogénéité dans l’équipe ? 
6. Ecart entre ambition 
et moyens 
7. Avis sur la 
préconisation 













Non Une nouvelle formatrice 
0,20 ETP 
+ partenariat avec deux 
autres écoles 













- demande de plus en plus de temps au CA 
- mise en réseau des écoles 
Oui. Les formateurs impulsent 
fortement car « permet aux 
étudiants de revenir avec des 
histoires à ramener de ces 
stages » 
Oui, écart important car 
besoin de plus en plus de 
temps et moins en moins 
de financements de la 
Région 
Réserve sur 
l’Unaforis« j’ai pas 
attendu qu’on me 
dise ce que j’avais à 
faire » (pas besoin 
de la préconisation). 
- risque que 
l’Unaforis cherche à 
réduire les couts 
[dans la Région] 
- mutualisation des moyens = 
risque des EFTS soient moins bien 
« habillés » qu’avant (risque de 
perdre les moyens [privés]) 
- paradoxe à faire [entre régions où 
beaucoup d’écoles et régions où 
peu d’écoles] 
- dire qu’une HEPASS porterait 
l’ensemble, ça va heurter les 


















- charte Erasmus (en cours 
d’obtention) 
- construction d’un pôle 
international pour plusieurs 
écoles 
- 0,1O ETP de formatrice EJE 
(dont 30heures pour suivis 
étudiants EJE) + autres 
formateurs + 0,20 ETP 
(bientôt plus, mais info 
obtenue par personne 
concernée en dehors de 
l’interview) + temps de 
travail perso + participation 
aux colloques 
- moyens financiers 
(déplacements vers 
l’étrange, etc.) 
- moyens constants 
- projet « […] » au début 
financé par fondation […] 
(fini aujourd’hui) 




















- travail en réseau au niveau européen […] + 
fonds disponibles pour la recherche en petite 
enfance 
- développement au niveau européen par l’EFTS 
mais demande forte des étudiants vers l’Afrique 
et l’Asie (notamment la filière […]) 
- création d’un réseau au niveau national en 
2005 et régional en partant de la petite enfance 
- communiquer pour convaincre de l’intérêt de 
l’ouverture sur l’international 
- adaptation des stratégies en fonction des 
besoins, opportunités, etc. 
 
 
Non. Grands intérêts de la part 
de certaines personnes dans 
l’équipe. Peut être perçu comme 
« dilution d’énergie » par 
d’autres car chronophage. Mais 
en même temps, c’est devenu 
une habitude pour l’équipe, 
quelque chose d’accepté. 
- beaucoup de temps pas 
comptabilisé dans charge 
de travail (besoin de bcp 
de temps quand 
étudiants jeunes partent 
pour la 1ère fois sans leurs 
parents) 
20-30h/an = « loin du 
compte, mais peut-on 
faire plus ? » 
- fait partie d’une 
« logique 
d’anticipation » car 
rapprochement de 
l’université qui est 
dans la démarche 
depuis longtemps : 
« on n’a pas le 
choix ». 
- « on se demande 
pourquoi elle [la 
préconisation] arrive 
si tard » 
- en passant « par la moulinette de 
l’international, on perd nos 
spécificités », notamment celles de 
l’alternance et du temps de 
pratique sur terrain important 
- crainte d’un modelage sur le 
modèle anglo-saxon qui est très 













Confirme l’augmentation de 
son temps dédié aux RI l’an 








- sortir de la logique « filière » (EJE, etc.) 
- harmoniser les outils 
- conventionnement avec écoles européennes 
et internationales (Berlin, Laval, etc.) 
- définition d’une « feuille de route » par la 
Direction (l’an dernier) + proposition à la DG qui 
valide à chaque fois (grosse marge de 
manœuvre) 
- journée de restitution inter filières 
 
- Non : passer d’une « chasse 
gardée » de certains (projets qui 
tournent « seulement autour [de 
certains] ») au partage de 
l’ouverture à l’international au 
sein de toute l’école 
(« on n’en est pas encore à 
mutualiser au sein de l’école et 
encore moins entre écoles ») 
 - « que du bon… Nos 
étudiants ont tout à 
y gagner » 
- « le risque serait que l’Unaforis ne 
recherche que la reconnaissance 
dans le passage aux hautes écoles. 
Il ne faut pas que l’international ne 


























4. Comment ? 
(stratégie, objectifs, etc.) 
5. Homogénéité dans l’équipe ? 
6. Ecart entre ambition 
et moyens 
7. Avis sur la 
préconisation 














- Programme européen 
d’éducateurs sociaux 
- charte Erasmus depuis 
1987 (comme 4 
établissements en Fr) 
- 1 poste de direction des RI 
- 1 commission RI (6 
formateurs, 5 vacataires) 
pour 1 rencontre /mois 










nt pour la 
recherche) 
- mobilité enseignante et étudiante 
- cours de langue obligatoire depuis 2012 
- pole recherche (recherche comparative 
européenne et allemande) 
- beaucoup fonctionner comme ça venait et en 
fonction des étudiants, mais désormais, besoin 
de lieu de rattachement à l’étranger pour éviter 
les problèmes (pour les étudiants) : création de 
partenariats avec écoles et/ou terrains de stage 
Non, car l’institution laisse le 
choix aux formateurs (place pour 
initiatives perso). Il peut y avoir 
des résistances pour certains 
étudiants, mais seuls les 
étudiants solides partent (regard 
plus stricte sur les candidatures) 
Ambitions très fortes 
mais écart car manques 
de moyens dans certains 
EFTS 
 
Commission RI de 
l’Unaforis : seulement 2 
rencontres car manque 
de temps 




- faire partie d’un 
même réseau et être 
concurrentiel en 
même temps. 
« oui bien sûr » : grande diversité 
des EFTS au sein de l’Unaforis (taille 
des établissements) alors comment 
entrainer les uns sans freiner les 
autres (ex [...] sont très avancés et 
d’autres bcp moins) ? 
- faire partie d’un même réseau et 






(et site en 
anglais) 
- Programme européen 
spécifique et expérimental 
(vient de se terminer d’où 
légère baisse de l’activité au 
niveau européen). 
- charte Erasmus depuis 
1987-88 
- 1 service dédié aux RI 
- 1 poste ETP environ 
(composé de 1 coordo + 1 





















- Plan d’action 
- Information auprès des personnels et 
étudiants 
- Réflexion stratégique pluriannuelle (minimum 
3 ans avant de vérifier les résultats) 
- Accueil d’étudiants étrangers et représentants 
d’organismes étrangers 
- Mobilités sortantes du personnel ou 
d’étudiants 
- établir des partenariats prioritairement avec 
les universités étrangères 
- diversifier les projets en proposant des 
partenariats (revu tous les ans avec Direction) 
- création et participation à des réseaux 
internationaux 
- projet transfrontalier avec l’Espagne – Région 
[…] 
Non, l’international tient sur une 
ou deux personnes très 
motivées. Les équipes pédas sont 
plus préoccupées par les cadres 
des certifications et des examens 
et moins ouvertes pour la 
question des mobilités. 
 
C’est la « principale faiblesse 
structurelle de notre secteur : 
c’est qu’il est beaucoup trop 
enfermé dans le modèle franco-
français, dans des 
préoccupations hexagonale, et 
dans un manque d’ouverture et 
de sensibilité de comparaison 
international, ça c’est mon grand 
regret (à l’interne mais aussi 
dans les colloques)».  
Oui. Au niveau de l’IRTS 
les moyens sont 
importants même s’ils ne 
sont pas « pléthoriques », 
car soutien du Conseil 
Régional. Il faudrait qu’il y 
en ait plus. 
 
Ce qui serait fondamental 
serait qu’il y ait prise en 
compte des mobilités 
dans les textes 
réglementaires qui 
définissent les formations 
(par ex, les ECTS 
devraient faciliter la 
mobilité, mais au lieu de 
cela, ils rendent, pour 
l’instant les choses plus 
compliquées). Il faut que 





n’arrive pas trop 
tard, c’est le bon 
moment avec 
l’organisation des 
plateformes et des 
HEPASS (« une 
fenêtre 
d’opportunité ») car 
cela va permettre de 
« mettre le paquet » 
sur l’ouverture sur 
l’international 
comme cela est fait 
sur la recherche. 
L’ouverture et la sensibilité  
l’international, c’est une valeur, 
mais ce n’est pas ostentatoire. 
Il ne s’agit pas de partir à l’étranger 
pour partir (l’effet paillette des 
aéroports car ça fait bien de 
travailler avec l’étranger) : quelle 
est la valeur ajoutée ? Ne pas faire 
« faire du tourisme professionnel » 
aux étudiants, ne pas perdre de vue 




Annexe 7 : Grille d’entretiens semi-directifs en direction des personnes chargées de la 
mise en œuvre des stages à l’étranger (les formatrices et leur responsable hiérarchique) 
 
Pourquoi ce choix ? Parce qu’il s’agit de comprendre la perception de la situation par les acteurs, 
leurs motivations, comment les acteurs se saisissent et s’approprient cette nouvelle règlementation, 
et quels sont ses effets (impacts et/ou absence de retombée) sur l’organisation de l’ouverture à 
l’international et sur le dispositif de formation (au niveau organisationnel). L’idée étant dans un 
2ème temps de rapprocher leurs réponses de celles des étudiants. 
Au niveau organisationnel : des rencontres seront organisées avec des professionnels de 2 EFTS 
différents (les mêmes que ceux dans lesquels je rencontrerai les étudiants). L’idée est d’interroger 2 
responsables hiérarchiques (directeurs/trices adjoints, etc.) et 2 formateurs/trices responsables de la 
mise en œuvre opérationnelle des stages à l’étranger (en tout : 4 professionnels interviewés). 
Présentation rapide de la grille d’entretien : 6 questions 
Temps estimé pour l’entretien : entre 25 et 45 minutes 
 
1. A partir de l’organigramme de l’EFTS où vous travaillez, pouvez-vous me dire comment le 
dispositif des stages à l’étranger est organisé au niveau institutionnel, et la fonction que vous 
occupez dans cette organisation ? 
Mettre en confiance la personne interrogée + Mesurer la perception des acteurs à propos des 
écarts/de l’adéquation entre l’organigramme formel et l’organisation informelle du dispositif de 
stages à l’étranger. 
 
2. Diriez-vous que l’organisation des stages à l’étranger a connu/connait une évolution dans les 
formations sociales ? Pourquoi ? 
Mettre en confiance la personne interrogée + Comprendre la perception de la situation par l’acteur 
interrogé en fonction de sa place dans l’organigramme (responsable hiérarchique ou non) + Vérifier 
que la situation connue par l’EFTS interrogé est proche de celle à l’ISTS (ce 2ème élément ne devrait 
pas être nécessaire, a priori, car l’échantillon sera justement choisi pour être proche de la dynamique 
de l’ISTS). 
 
3. D’après vous, quelles sont les principales raisons pour lesquelles votre EFTS développe les 
stages à l’étranger ? En quoi la mobilité a-t-elle un intérêt pour les étudiants en TS ? 
Voir si les réponses vont en direction de l’injonction « qui vient d’en haut » (pour répondre au 
cahier des charges des HEPASS, etc.), ou en direction d’une demande des étudiants (pour répondre 
aux demandes des étudiants, etc.), ou encore de convictions personnelles, etc. ? Voir également ce 
que les acteurs du dispositif dans les EFTS (formateur chargé de ce travail + direction) défendent : la 
mobilité comme valeur et comme finalité en tant que telle, ou alors, la mobilité comme moyen 
d’atteindre d’autres objectifs ? 
 
4. Quels sont les impacts de l’organisation des stages à l’étranger dans l’ingénierie de 
formation en générale ? Pouvez-vous donner des exemples ? 
Mesurer l’impact ou l’absence d’impact de la nouvelle règle au sein de l’organisation. Par exemple, 
l’expérience est-elle valorisée par des ECTS ? Voir si les stages sont reconnus comme apportant à la 
formation ou si c’est juste une modalité considérée comme optionnelle et/ou non-
obligatoire/intéressante. Voir si les stages à l’étranger sont pris en compte après tout le reste de 
l’ingénierie de formation, ou si c’est le contraire. 
 
5. D’après vous, quelles sont les principales difficultés rencontrées par les étudiants, et à 
l’inverse, les éléments facilitateurs dans leur démarche de stage à l’étranger ? 
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Voir si des liens sont faits entre le capital de mobilité des étudiants et le dispositif mis en place dans 
l’EFTS + Mesurer le niveau de réflexion stratégique associée aux actions mises en œuvre par l’EFTS 
(question précédente). 
 
6. A titre plus personnel, comment percevez-vous les stages à l’étranger dans les formations 
sociales ? 
Une question plus ouverte pour finir : pour comprendre la perception de la situation par l’acteur 
interrogé, ses motivations, comment il se saisit et s’approprie cette nouvelle règlementation. Cela 





Annexe 8 : Questionnaire à destination de tous les étudiants reçus en entretien 
 
Présentation rapide du questionnaire : 29 questions 
Temps estimé pour remplir le questionnaire : entre 10 et 15 minutes 
Confidentialité et respect de l’anonymat : Vos réponses sont confidentielles et en aucun cas, 
votre nom et celui de votre école n’apparaitront dans les résultats du travail de recherche. 
 
Partie 1 du questionnaire : 
 
1. Quelle est la profession de vos parents ? 
 
Père : ……………………………………………………………………………………. 
Mère : ……………………………………………………………………………………. 
 
2. Quel est leur niveau d’étude respectif ?  
Père :   ≤niveau CAP/BEP  Bac    Bac+2  >Bac+2 
Mère :  ≤niveau CAP/BEP  Bac    Bac+2  >Bac+2 
 
3. Quel était votre niveau d’étude à l’entrée en formation ?  
 Bac ou équivalence    3ans après le Bac 
 1an après le Bac    > 3ans après le Bac 
 2ans après le Bac  
 
4. Quelle était votre situation professionnelle avant l’entrée en formation ?  
 Lycéen   En emploi  
 Etudiant    Autre : (précisez) ……………………………………………………………………………………. 
 
5. Avez-vous obtenu une mention au Bac ?  
 Oui  Non   Sans objet 
 
6. Comment vous définissez-vous en priorité ?  
 Je suis de tel Quartier (par exemple : « je suis de Vaise ») 
 Je suis de telle Ville (par exemple : « je suis lyonnais ») 
 Je suis de telle région (par exemple : « je suis auvergnat ») 
 Je suis de tel Pays (par exemple : « je suis français ») 
 Je suis européen 
 Autre : (précisez) ……………………………………………………………………………………. 
 
Partie 2 du questionnaire : 
 
7. Avez-vous votre permis de conduire ?  
 Oui Si oui, à quel âge l’avez-vous eu ?  (précisez) ……………………………………… 
 Non  
 
8. A combien estimez-vous le nombre de kilomètres parcourus dans une année (dans vos 
déplacements au quotidien + pour vos vacances + etc.) ? 
 ≤ 1000 Kms    Entre 10000 Kms et 20000 Kms  
 Entre 1000 et 5000 Kms  ≥ 20000 Kms 




Partie 3 du questionnaire : 
 
9. Combien de personnes autour de vous (ami, famille, enseignant, voisin, etc.) ont vécu ou 
vivent actuellement une expatriation ? 
 De 0 à 2 personnes   De 11 à 20 personnes 
 De 3 à 5 personnes   + de 21 personnes 
 De 6 à 10 personnes  
 
10. Une ou plusieurs de ces personnes est-elle proche de vous (ami d’enfance, membre de votre 
famille) ? 
 Oui  Non 
 
11. Maitrisez-vous une langue seconde (suffisamment pour pouvoir travailler dans cette 
langue)?  
 Oui  Non 
 
12. Jusqu’à aujourd’hui, quelle a été la fréquence de vos vacances/séjours à l’étranger ou dans 
d’autres régions de France ? 
 Exceptionnel : 1 à 2 fois dans votre vie   Régulier : 1 à 2 fois par an 
 Occasionnel : 1 fois tous les 2 ans    Très régulier : + de 3 fois par an 
 
13. Quelles sont les autres sources de voyages, plus « virtuels », que vous auriez pu 
connaitre jusqu’à aujourd’hui ? 
 Aucune 
 Je suis « fan » d’une série télévisée étrangère 
 Je suis passionné de géographie ou d’une culture lointaine 
 J’ai des amis Facebook à l’étranger 
 Autre : (précisez) ……………………………………………………………………………………. 
 
14. Avez-vous participé à des voyages scolaires pendant votre scolarité (primaire, collège, etc.) ? 
 Oui  Non 
 
15. Avez-vous participé à des projets de solidarité internationale ?  
 Oui  Non 
 
16. Avez-vous eu des « correspondants » à l’étranger (par l’école, un club sportif, une association 
locale, etc.) ? 
 Oui  Non 
 
17. Votre famille a-t-elle des origines étrangère, outremer, ou métissée ? 
 Oui  Non 
 
18. Combien de déménagements avez-vous vécu depuis votre naissance ? 
 De 0 à 2  De 6 à 10  
 De 3 à 5  + de 10  
 
19. Combien de déménagements avez-vous vécus depuis l’obtention de votre Bac ? 
 De 0 à 2  De 6 à 10  




20. Où vous voyez-vous vivre dans les 5 prochaines années ? 
 Plutôt dans la région ou à proximité  
 En France métropolitaine 
 En outremer 
 A l’étranger 
 
21. Comment voyez-vous votre mobilité professionnelle tout au long de votre carrière ? 
 Je ne me vois pas changer de poste : mon objectif est le CDI, la stabilité 
 Je me vois bien changer de poste, mais toujours auprès du même employeur 
 Je me vois changer de poste et d’employeur de 0 à 2 fois dans ma carrière 
 Je me vois changer de poste et d’employeur de 3 à 5 fois dans ma carrière (1fois/10ans environ) 
 Je me vois changer de poste et d’employeur de 6 à 10 fois dans ma carrière (1fois/5ans environ) 
 Je me vois changer de poste et d’employeur + de 10 fois dans ma carrière (1fois/3ans environ) 
 
22. Envisagez-vous de reprendre les études pendant votre carrière professionnelle ? 
 Oui 
 Probablement 
 Probablement pas 
 Non 
 
Partie 4 du questionnaire : 
 
23. Sur une échelle de 0 à 10, à combien estimez-vous le niveau de difficulté qu’a entrainé 
l’organisation de votre entrée en formation de travail social (recherche d’infos sur la 
formation ; déménagement ; recherche de financement, etc.) ?   
(entourez le chiffre correspondant) 
 
     0       1       2       3      4       5       6      7       8       9      10 
     +-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Aucune                                                                                                  Impossible 
Difficulté 
 
24. Sur une échelle de 0 à 10, à combien estimez-vous le niveau de difficulté que vous auriez à 
organiser : (entourez le chiffre correspondant) 
 
 votre départ à l’étranger pour une période de plus de 3mois ? 
 
     0       1       2       3      4       5       6      7       8       9      10 
     +-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Aucune                                                                                                  Impossible 
Difficulté 
 
 vos vacances en dehors du territoire français métropolitain ? 
 
     0       1       2       3      4       5       6      7       8       9      10 
     +-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 





 vos vacances en France métropolitaine ? 
 
     0       1       2       3      4       5       6      7       8       9      10 
     +-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Aucune                                                                                                  Impossible 
Difficulté 
 
 votre déménagement dans une autre région ? 
 
     0       1       2       3      4       5       6      7       8       9      10 
     +-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+-----+ 
Aucune                                                                                                  Impossible 
Difficulté 
 
25. Dans quelle(s) activité(s) régulière(s), ne relevant pas de la gestion du quotidien, êtes-vous 
impliqué en dehors de vos études (action bénévole, emploi, sport, etc.) ?  
(précisez les activités et leur fréquence par semaine, par mois, etc.) 
 
Activité 1 : …………………….….……………………… Fréquence de l’activité : …………………………  
Activité 2 : …………………….….……………………… Fréquence de l’activité : ………………………… 
Activité 3 : …………………….….……………………… Fréquence de l’activité : ………………………… 
Activité 4 : …………………….….……………………… Fréquence de l’activité : ………………………… 
Activité 5 : …………………….….……………………… Fréquence de l’activité : ………………………… 
 
26. Benjamin Franklin a dit : « L'humanité se divise en trois catégories : ceux qui ne peuvent pas 
bouger, ceux qui peuvent bouger, et ceux qui bougent ».  
Dans quelle catégorie vous placeriez-vous ? (cochez une seule réponse) 
 « ceux qui ne peuvent pas bouger »  
 « ceux qui peuvent bouger » 
 « ceux qui bougent » 
 
27. Entre ces 2 citations, laquelle correspondrait le plus à ce que vous pensez ?  
(cochez une seule réponse) 
 « A quoi bon bouger, quand on peut voyager si magnifiquement dans une chaise ? »  
(Joris-Karl Huysmans) 
 « Il n'y pas de racines à nos pieds, ceux-ci sont faits pour se mouvoir. »  
(David Le Breton)  
 
Partie 5 du questionnaire : 
 
28. Classez les réponses que vous retenez par ordre croissant, en mettant le chiffre 
correspondant à votre choix dans la case, le chiffre « 1 » étant l’apport le plus important 
selon vous (vous n’êtes pas obligé de classer toutes les réponses : mettez un chiffre 
uniquement devant celles qui vous intéressent et que vous avez sélectionnées) 
 
En priorité, les stages à l’étranger sont bénéfiques pour : 
 
 l’apprentissage et à la pratique du métier de travailleur social pour lequel vous êtes en formation, 
 




 votre parcours de vie personnel et votre estime de vous-même (c’est un défi personnel à 
relever, etc.), 
 
 votre insertion professionnelle après l’obtention du diplôme car ils préparent à la recherche 
d’emploi dans des régions éloignées, 
 
 votre insertion professionnelle après l’obtention du diplôme car ils sont un moyen de 
valoriser votre CV auprès de votre futur employeur, 
 
 autre chose (précisez) : …………………….….……………………… 
 
Partie 6 du questionnaire : 
 
29. Nommez les dispositifs d’aide à la mobilité étudiante que vous connaissez. Quelles actions 
















Annexe 9 : Grille d’entretiens semi-directifs en direction « des étudiants qui partent » 
 
Pourquoi ce choix ? Parce qu’il s’agit de comprendre la perception des étudiants de la mobilité et de 
l’ouverture à l’international dans les formations sociales (« vers quoi ils vont et avec quelles 
motivations ? »), leurs motivations et objectifs. L’idée étant dans un 2ème temps de rapprocher leurs 
réponses entre elles (entre ceux qui souhaitent partir et ceux qui ne souhaitent pas partir) et celles des 
professionnels chargés de la mise en œuvre de la nouvelle règle. 
Présentation rapide de la grille d’entretien : 6 questions 
Temps estimé pour l’entretien : entre 25 et 40 minutes 
 
1. Pour quelles raisons avez-vous décidé de faire un stage à l’étranger pendant votre formation 
en TS ? 
Question ouverte pour comprendre les motivations de l’acteur interrogé, comment il décide de se 
saisir et de s’approprier l’opportunité de faire un stage à l’étranger. Cela renvoie à l’intentionnalité 
de l’acteur. Il sera notamment important de comprendre s’il y a un lien entre le projet de stage à 
l’étranger et les objectifs de formation en TS dans laquelle l’étudiant est engagé (relancer l’étudiant 
interrogé en reformulant la question dans un 2ème temps, si nécessaire). Cela permettra également de 
comparer la réponse à celles faites par les autres acteurs de la démarche. 
 
2. Quelles sont les principales difficultés rencontrées dans votre démarche de stage à 
l’étranger, et à l’inverse, quels sont les éléments facilitateurs de cette démarche ? A votre 
avis, qu’en est-il pour les autres étudiants qui décident de faire un stage à l’étranger ? 
Voir si des liens sont faits entre le capital de mobilité des étudiants (habitudes de mobilité, moyens 
disponibles et mobilisables, (mé)connaissance des dispositifs existants, traits de personnalité, maitrise 
d’une langue seconde, etc.) et le dispositif mis en place dans l’EFTS. 
 
3. Quel impact l’organisation d’un stage à l’étranger a/va avoir sur votre formation ? Pouvez-
vous donner un exemple pour illustrer votre réponse ? 
Mesurer l’impact ou l’absence d’impact de la nouvelle règle au sein de l’organisation. Par exemple, 
l’expérience implique-t-elle une charge de travail supplémentaire pour l’étudiant, une valorisation en 
ECTS qui amènerait une dispense de certains contenus de formation, etc. ? 
 
4. Pouvez-vous me dire s’il y a une organisation des stages à l’étranger dans l’EFTS où vous 
étudiez ? Donnez les exemples concrets qui le montrent. Parmi ces éléments, lesquels vous 
paraissent les plus significatifs ? 
Mesurer le niveau de connaissance et d’information des étudiants sur le dispositif, et repérer ce qui 
semble être le plus important pour eux dans ce dispositif. 
 
5. D’après vous, quelles sont les principales raisons pour lesquelles l’EFTS dans lequel vous 
faites votre formation souhaite développer les stages à l’étranger ? En quoi la mobilité a-t-
elle un intérêt pour les étudiants en TS en général ? 
Voir si les réponses vont en direction des enjeux politiques (mondialisation, recherche d’emploi, etc.), 
en direction d’une demande des étudiants (intérêts personnels, etc.), ou encore d’une demande du TS 
dans son ensemble (réponse à des problématiques de plus en plus interculturelles, recherche de 
nouvelles solutions, etc.) ? Voir également ce que les étudiants avancent comme idéologie sous-
jacente : celle de la mobilité comme valeur et comme finalité en tant que telle, ou alors, la mobilité 




6. De manière générale, comment percevez-vous les stages à l’étranger dans les formations 
sociales ? 
Une question plus ouverte pour finir : pour comprendre la perception de la situation par l’acteur 
interrogé. Cela permettra ensuite de comparer la réponse à celles faites par les autres acteurs de la 
démarche. + si vous aviez une équipe à choisir après votre diplôme entre une équipe faites de 
personnes qui sont restés ici et d’autres qui sont partis, laquelle choisiriez-vous ? 
 
7. Vous êtes juste diplômé(e) et on vous propose deux équipes de travail différentes. Le salaire 
y est équivalent, les deux structures sont équipées de la même façon, il y a le même quota 
enfant/usagé-professionnel diplômé, l’ambiance et le niveau de compétence semblent les 
mêmes dans les deux cas, les deux sites sont proches de chez vous, etc. sauf que dans une 
équipe il y a des professionnels qui se sont formés sur le lieu, qui ont toujours été là, et dans 
l’autre, l’équipe a vécu des expériences à l’étranger. Laquelle de ces deux équipes choisiriez-
vous ? 
 
8. Panneau de l’Auvergne 
 






Annexe 10 : Grille d’entretiens semi-directifs en direction « des étudiants qui ne 
partent pas » 
 
Pourquoi ce choix ? Parce qu’il s’agit de comprendre la perception des étudiants de la mobilité et de 
l’ouverture à l’international dans les formations sociales (« vers quoi ils vont et avec quelles 
motivations ? »), leurs motivations et objectifs. L’idée étant dans un 2ème temps de rapprocher leurs 
réponses entre elles (entre ceux qui souhaitent partir et ceux qui ne souhaitent pas partir) et celles des 
professionnels chargés de la mise en œuvre de la nouvelle règle. 
Présentation rapide de la grille d’entretien : 6 questions 
Temps estimé pour l’entretien : entre 25 et 40 minutes 
 
1. Pour quelles raisons avez-vous décidé de ne pas faire un stage à l’étranger pendant votre 
formation en TS ? 
Question ouverte pour comprendre les motivations de l’acteur interrogé, comment il décide de ne 
pas se saisir et de ne pas s’approprier l’opportunité de faire un stage à l’étranger. Cela renvoie à 
l’intentionnalité de l’acteur. Il sera notamment important de comprendre si le manque d’intérêt pour 
la démarche est causé par l’absence de lien avec la formation en TS dans laquelle l’étudiant est 
engagé (relancer l’étudiant interrogé en reformulant la question dans un 2ème temps, si nécessaire). 
Cela permettra également de comparer la réponse à celles faites par les autres acteurs de la 
démarche. 
 
2. Pour vous, quelles seraient les principales difficultés rencontrées dans la mise en œuvre d’un 
projet de stage à l’étranger, et à l’inverse, quels pourraient être les éléments facilitateurs de 
cette démarche ? A votre avis, qu’en est-il pour les autres étudiants qui décident de ne pas 
faire un stage à l’étranger ? 
Voir si des liens sont faits entre le capital de mobilité des étudiants (habitudes de mobilité, moyens 
disponibles et mobilisables, (mé)connaissance des dispositifs existants, traits de personnalité, maitrise 
d’une langue seconde, etc.) et le dispositif mis en place dans l’EFTS. 
 
3. Quel impact l’absence d’organisation d’un stage à l’étranger a/va avoir sur votre formation ? 
Pouvez-vous donner un exemple pour illustrer votre réponse ? 
Mesurer l’impact ou l’absence d’impact de la nouvelle règle au sein de l’organisation. Par exemple, 
l’absence d’expérience à l’étranger implique-t-elle une charge de travail supplémentaire pour 
l’étudiant, une absence de valorisation en ECTS qui amènerait certains contenus de formation en 
supplément, etc. ? 
 
4. Pouvez-vous me dire s’il y a une organisation des stages à l’étranger dans l’EFTS où vous 
étudiez ? Donnez les exemples concrets qui le montrent. Parmi ces éléments, lesquels vous 
paraissent les plus significatifs ? 
Mesurer le niveau de connaissance et d’information des étudiants sur le dispositif, et repérer ce qui 
semble être le plus important pour eux dans ce dispositif. 
 
5. D’après vous, quelles sont les principales raisons pour lesquelles l’EFTS dans lequel vous 
faites votre formation souhaite développer les stages à l’étranger ? En quoi la mobilité a-t-
elle un intérêt pour les étudiants en TS en général ? 
Voir si les réponses vont en direction des enjeux politiques (mondialisation, recherche d’emploi, etc.), 
en direction d’une demande des étudiants (intérêts personnels, etc.), ou encore d’une demande du TS 
dans son ensemble (réponse à des problématiques de plus en plus interculturelles, recherche de 
nouvelles solutions, etc.) ? Voir également ce que les étudiants avancent comme idéologie sous-
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jacente : celle de la mobilité comme valeur et comme finalité en tant que telle, ou alors, la mobilité 
comme moyen d’atteindre d’autres objectifs ? 
 
6. De manière générale, comment percevez-vous les stages à l’étranger dans les formations 
sociales ? 
Une question plus ouverte pour finir : pour comprendre la perception de la situation par l’acteur 
interrogé. Cela permettra ensuite de comparer la réponse à celles faites par les autres acteurs de la 
démarche 
 
7. Vous êtes juste diplômé(e) et on vous propose deux équipes de travail différentes. Le salaire 
y est équivalent, les deux structures sont équipées de la même façon, il y a le même quota 
enfant/usagé-professionnel diplômé, l’ambiance et le niveau de compétence semblent les 
mêmes dans les deux cas, les deux sites sont proches de chez vous, etc. sauf que dans une 
équipe il y a des professionnels qui se sont formés sur le lieu, qui ont toujours été là, et dans 
l’autre, l’équipe a vécu des expériences à l’étranger. Laquelle de ces deux équipes choisiriez-
vous ? 
 
8. Photo du panneau de l’Auvergne 
 
 







Annexe 11 : Retranscription intégrale d’un entretien 
 
Interview 3 : étudiant intéressé par le stage à l’étranger 
Durée : 40’48 
 
Énoncé de la question un : 
1. Pour quelles raisons avez-vous décidé de faire un stage à l’étranger pendant 
votre formation en TS ? 
 
– Heu... moi j’ai choisi de faire un stage l’étranger j’ai eu l’idée dès qu’ils l’ont évoqué au tout 
début de la formation et j’ai choisi ça heu... pour moi d’abord en fait, très honnêtement c’est-
à-dire que c’était pour moi aussi une façon de partir longtemps à l’étranger heu... parce que 
c’était une envie à la base, moi, en dehors de la formation et là, en fait c’était une façon de 
faire tout en étant encadré donc du coup c’était une certaine facilité aussi pour moi. heu... 
c’est aussi heu..., j’ai toujours eu envie de me confronter à la réalité de notre monde, et de 
celui qu’on vit qui parfois est une réalité qui est dure à entendre, et moi j’ai besoin de la voir 
pour être sûr que qu’elle est là, pas que par les médias, j’avais besoin de me faire ma propre 
idée et du coup heu... je voulais partir à l’étranger et notamment en Afrique pour voir la vraie 
réalité des choses sur le terrain et heu... par mon propre regard. Pas par une interprétation 
même qui se veut objective, juste par moi. Voilà. 
– Et en Afrique ce sera où comme destination ? 
– C’est au Togo 
– au Togo ? 
– À Lomé, la capitale. Avec les enfants des rues 




Énoncé de la question deux : 
2. Quelles sont les principales difficultés rencontrées dans votre démarche de 
stage à l’étranger, et à l’inverse, quels sont les éléments facilitateurs de cette 
démarche ? A votre avis, qu’en est-il pour les autres étudiants qui décident de 
faire un stage à l’étranger ? 
 
– La grande difficulté heu... c’est de trouver un lieu de stage qui corresponde à la fois à nos 
attentes et à la fois à l’attente de l’école. Heu... puisque l’école, et à l’attente de l’assurance 
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de l’école aussi. Puisque l’assurance ne veut pas qu’on parte dans des pays qui sont heu... 
d’une autre couleur que jaune sur « diplomatie.gouv », je sais pas si tu vois comment ça 
fonctionne ? Heu..., et du coup heu... donc déjà il y a une première contrainte qui vient là et 
qui du coup ben là, on sera pas assuré si on va dans d’autres pays qui sont en jaune ou en 
vert, donc déjà ça fait une première contrainte heu... les autres contraintes c’est qu’il faut un 
référent sur place heu... qualifié du même diplôme que nous c’est-à-dire éducateur 
spécialisé, quand on souhaite partir en Afrique c’est pas tout le temps évident (rire). Heu... 
les autres contraintes heu... elles sont financières. Moi j’ai la chance heu... d’avoir mis de 
l’argent de côté heu... donc du coup j’ai pas ce problème-là heu... encore une autre 
contrainte, et en fait c’est la plus grosse avec laquelle on a eu à faire, c’est de trouver la 
bonne association c’est-à-dire que quand on n’a pas de réseau heu... l’école elle a des 
réseaux pour certains pays, au Togo c’était un des seuls pays en Afrique de l’Ouest où on 
pouvait partir au niveau assurance, en fait heu... et ils avaient pas de réseau d’associations. 
Du coup on a cherché. Le problème c’est comment chercher, à partir de quoi heu... on se 
rend bien compte quand on va sur Internet que le Togo je crois que c’est le pays d’Afrique ou 
il y a le plus d’O.N.G. au monde. Donc on se rend bien compte sur Internet qu’on a à peu 
près tout et n’importe quoi. C’est-à-dire que on peut avoir des énormes associations qui en 
fait proposent même qu’on les paye et qui font tout le stage, qui organisent tout le stage. 
Mais du coup forcément ça vient aussi poser un questionnement c’est-à-dire que est-ce que 
elles se font de l’argent sur notre dos et sur le dos des personnes là-bas et qu’au final là-bas 
ça répond pas du tout à des besoins de la population, mais seulement à une volonté de se 
faire de l’argent, donc du coup on a beaucoup cherché, on a échoué de nombreuses fois, il y 
a une personne même qui est venue, d’une association ici qui a dormi chez nous et puis 
heu... donc du coup pour avoir le temps d’échanger de parler tout, il nous convenait pas du 
tout on avait l’impression d’avoir une personne qui faisait en fait quelque chose pour lui et 
seulement dans son, dans son but à lui enfin on n’a pas accroché du tout. Du coup on ne 
voulait pas partir à moitié, on voulait partir vraiment et en répondant aux attentes de l’école 
et aussi aux nôtres, au final on a trouvé heu... toujours par Internet en fait, on a envoyé plein 
de mail et au bout d’un moment on n’en a trouvé une qui nous plaisait vraiment et qui avait 
l’air, qui avait la cohérence dans ce qu’elle disait, sans cacher la réalité du terrain, sans non 
plus être dans le misérabilisme donc du coup on a réussi à trouver comme ça. Et heu... les 
facilitateurs du coup… 
– Juste avant d’enchaîner sur les facilitateurs quand tu dis « on a vu de la difficulté », « on 
a »… 
– Oui, oui oui, parce que du coup on part à quatre au Togo 
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– Vous partez à quatre ? 
– Ouais. 
– Quatre étudiants ? 
– Ouais. En fait à la base on était deux, deux personnes, enfin deux étudiants chacun de 
notre côté, on s’est dit, donc moi avec un copain à moi on s’était dit qu’on partirait en Afrique 
tous les deux, heu... et en fait heu... on a deux copines à nous qui voulaient partir en Afrique 
aussi, et on s’est dit heu... on s’est posé la question on se dit c’est une expérience qu’on 
peut vivre à quatre. heu... et du coup on l’a fait à 4. Par contre du coup ce qu’il faut savoir, on 
sera pas à quatre en même temps à travailler sur notre stage. C’est-à-dire que c’est une 
association qui a différents dispositifs et au sein de ces différents dispositifs à Lomé, on sera 
répartis. 
– D’accord. 
– On voulait pas arriver en groupe de quatre et heu... travailler ensemble à quatre ça nous 
semblait un peu déplacé en fait. 
– D’accord OK, je comprends mieux. 
– (Rire) ouais du coup je l’avais pas précisé. 
– Maintenant mais c’est bien correct, c’est bien. Donc comme facilitateur ? 
– Alors comme facilitateur du coup, heu... je vais revenir sur le financier puisque je disais 
que c’était, que ça pouvait être une difficulté, et en fait j’ai réalisé quand j’ai dit ça qu’il y avait 
en fait beaucoup de bourses, heu... il y a là bourse « Explora » de Rhône-Alpes heu... qui si 
je ne me trouve pas, mais je me trompe peut-être je crois que c’est à hauteur de 400 € par 
mois, en gros. 
– D’accord. 
– Donc nous on part trois mois, c’est simple, donc ça fait 1200 €. heu... sachant que le billet 
d’avion coûte 800 €, heu... que le heu... l’hébergement sur place c’est à hauteur de 100 € par 
mois donc heu... 
– 100 € pour chacun d’entre vous ? 
– Oui pour chacun d’entre nous. Oui oui tout à fait. En comptant l’hébergement et la 
nourriture. 
– OK. 
– C’est quand même pas grand-chose, et heu... donc là on doit arriver autour de (calcule 
dans sa tête) donc on est à 1100 en gros, et ensuite il nous reste 100 € pour… Donc la 




– Donc en soi heu... c’est très correct, surtout que si on, si vraiment on pense que la bourse 
ça fait pas assez, en fait heu... les villes heu..., il y a beaucoup de villes qui créent en fait, 
heu... pas des bourses, mais des aides financières en fait, qu’ils donnent chaque année à 
des projets pour des jeunes qui partent à l’étranger, qui font des choses comme ça donc il y 
a moyen, facilement moyen je pense de trouver de quoi financer son voyage, et même 
largement… heu... donc ça ça va, et puis, ben facilitateur : c’est aussi l’école quand même, 
malgré tout il faut pas l’oublier puisque heu... ici on a une formatrice référente heu... des 
stages à l’étranger, et qui heu... qui nous soutient ne serait-ce que moralement, déjà parce 
que ben heu... au début on est, on est dans le rêve, « ouais on va partir ça va être génial on 
va vivre une aventure ! » puis ensuite on commence dans les recherches et puis tu te poses 
des questions quand tu trouves pas d’asso, et puis au bout d’un moment tu te dis « ben non 
en fait c’est bien trop compliqué, on se rend pas compte » heu... enfin c’est pas rien non 
plus, et en fait elle elle va toujours être là pour aussi heu... avoir son recul d’une personne 
qui a  de l’expérience sur ce genre de, de, de stage en fait heu... parce que, et du coup qui 
peut aussi relativiser par rapport à nous en disant ça et ça est qui va nous aiguiller aussi 
dans les recherches, qui va nous dire heu... « écoutez cette association je la sens pas heu..., 
c’est plus dans l’humanitaire, c’est pas vraiment une association pour faire un stage 
professionnalisant » heu... donc l’école, l’école est un grand facilitateur. heu... et puis heu... 
je pense que le cadre aussi, le cadre personnel heu... ce que j’entends par là c’est heu... la 
famille je pense heu... de heu... d’avoir une famille qui heu... soit t’encourage à le faire, soit 
qui t’a encouragé inconsciemment par son éducation. heu... qui financièrement peut-être 
peut se permettre de derrière, d’amortir au cas où si ça marche pas. Ou si, enfin s’il y a un 
souci s’il se passe quoi que ce soit heu... et puis heu... et puis je crois que heu... c’est tout. 
Je crois que c’est tout en gros je dirais. 
– Quand tu dis, quand tu dis consciemment ou inconsciemment dans l’éducation qu’ils t’ont 
donnée, tu penses à quoi par exemple ? 
– Ben heu... je sais pas, enfin c’est compliqué de… je trouve enfin l’éducation c’est hyper 
compliqué et du coup heu... du coup qu’est-ce qui, qu’est-ce qui a été fait consciemment de 
leur part me donner une envie de découvrir le monde, et du coup je dirais un exemple très 
concret, par exemple partir en voyage tous les étés, on peut dire que consciemment de leur 
part, c’est une envie de faire découvrir cette passion qu’est la leur et donc du coup de me 
transmettre ça. Mais heu... imaginons de discuter de l’actualité au repas et parler d’étranger 
mais sans… sans penser que ça fera une ouverture chez nous, ben ça pour moi c’est 
inconscient en fait. Et du coup petit à petit, ben voilà il y a cette ouverture qui se crée quoi. 
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– Ce que tu veux dire c’est que peut-être à cet endroit-là tu avais déjà un terrain favorable 
avant même d’apprendre qu’il y avait une possibilité de stage à l’étranger… 
– Ouais j’en suis sûr. Ouais, ouais ouais. 
– T’avais vécu toi des expériences à l’étranger avant ou dans les DOM-TOM, ou en tout cas 
ailleurs, avant de rentrer en formation ? 
– Ouais, ouais ouais. Alors j’en ai vécu heu... dans le cadre scolaire. Heu... en voyage 
scolaire du coup en Espagne heu... et en fait énormément par mes parents qui du coup, 
chaque été on partait en fait. Bon alors pas forcément à l’étranger parce que ça coûte quand 
même assez cher mais malgré tout on a fait beaucoup de voyages en France comme à 
l’étranger, en Turquie dans les pays de l’Est, enfin on voyageait… c’était un peu heu... dans 
ma famille c’était heu... c’était une… Les vacances d’été ça s’associait forcément à un 
voyage en famille de minimum trois semaines en fait. 
– D’accord. 
– Où on partait, mes parents ont toujours eu un van, alors plus ou moins pourri en fonction 
de l’argent qu’ils avaient, (rire) mais du coup, et c’était vraiment, c’était un peu heu... enfin 
moi je sais que quand je rentrais en vacances, pour moi ça signifiait, ça signifiait le voyage 
en famille, où on partait un peu à la « roots » avec heu... du coup ce van et puis on se posait 
dans des campings ou en camping sauvage et pendant trois semaines c’était l’aventure et 
forcément c’était la découverte et heu... quand tu le, quand tu le vis comme ça chaque été 
pendant longtemps, t’as aussi je pense la peur du voyage qui diminue petit à petit parce que 
du coup, ben t’apprends plein de choses tu sais comment un peu gérer et tout ça… Et puis 
t’as aussi ben le bonheur que ça crée parce que c’est vraiment des expériences heu... 
géniales quoi. 
– À votre avis qu’en est-il pour les autres étudiants qui décident de faire un stage à l’étranger 
? On part des facilitateurs et des difficultés… 
– (Rire) heu... ça c’est pas évident ça… 
– Là par exemple vous êtes quatre à partir au Togo… Et ce que tu me dis-toi… 
– Ben je pense que il y a, il y a le groupe de pairs aussi du coup. Là par exemple 
concrètement dans notre truc, on est quatre si ça se trouve y en a qui se laissent embarquer 
dans le truc aussi parce qu’il a vu aussi ses potes partir heu... et que du coup forcément ça 
donne un peu envie alors que si ça se trouve quand on est tout seul heu... ben tout seul c’est 
pas la même chose quoi, il faut être trois mois à l’étranger comme ça heu... pour heu... pour 
enfin pour certains une première expérience heu... ça peut être heu... effrayant. heu... 
toujours l’aspect financier je pense, enfin j’y reviens mais malgré tout c’est quand même 
essentiel heu... moi je sais qu’il y a un de mes collègues qui hésitait à partir par peur de 
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pouvoir se débrouiller financièrement si la bourse ne suffisait pas, si… Parce que bon c’est 
quand même assez flou on nous dit qu’on a une bourse mais en même temps on sait pas 
exactement ce qu’on va toucher donc il faut quand même avoir de l’argent de côté pour 
assurer parce que bon si si tu pars en stage que là-bas heu... tu te rends compte que t’as 
plus une tune et que tu es dans la galère totale, (rire) ça va être un peu délicat quoi. Donc 
c’est vrai que l’aspect financier, malheureusement il revient toujours là. Et heu... et je vais 
reprendre les mêmes, mais je pense heu... que malgré tout le cadre dans lequel on vit quoi. 
– Il y a rien qui te fait peur toi ? 
– Si si, bien sûr si, si si. Non là c’est vrai que je parle enfin je parle du fait que j’ai découvert 
le voyage et je sais que je dois insinuer, je dois insinuer que ça me fait pas peur, mais en fait 
ça me fait peur bien sûre si, si si. 
– Ce départ pour le Togo, tu l’appréhendes un petit peu ?… 
– J’appréhende parce que, ouais ouais, bien sûr parce que heu... alors c’est marrant parce 
que j’appréhende, je l’appréhendais encore plus enfin je sais pas si ça se trouve c’est 
normal, avant d’avoir l’asso du coup avant d’avoir l’association qui va nous accompagner, 
puisque là du coup on a eu la personne qui nous avait expliqué comment ça se passait, et 
donc du coup ça a fixé un peu les choses dans ta tête de comment ça va être mais heu... 
ben le truc effrayant à l’étranger c’est que heu... c’est toi l’étranger quoi. heu... tu arrives 
dans un pays où tu connais pas les personnes, enfin encore plus quand tu sors d’un 
continent quoi, je veux dire, tu vas dans un continent, t’as pas les codes heu... t’as toutes les 
représentations aussi parce que l’Afrique heu... de l’Ouest, c’est pas, c’est pas anodin non 
plus dans nos médias heu... c’est quand même heu... un continent qui prend, qui a 
beaucoup, enfin dans lequel on entend parler de Boko Haram, Ebola heu... enfin tout ça, du 
coup heu..., du coup c’est quand même, enfin il y a cette image qui reste là et heu... et si je 
veux aller à cet endroit-là c’est pas que j’ai pas peur heu... ça me fait peur en partie du coup 
du en partie à ces représentations mais je me force à avoir peur, je veux me forcer à 
repousser ces limites dans le but de, d’avoir un maximum d’ouverture en fait, dans le but de 
heu... mais ouais si si, si si malgré tout ça fait peur. L’isolement aussi quoi on est loin, on est 
loin de de tous nos cadres de nos repères, si il se passe quoi que ce soit là-bas heu... enfin 
heu... concrètement heu... bon à quatre c’est toujours plus rassurant aussi mais heu... 
concrètement t’es loin de tout quoi. 
– On va revenir encore un petit peu là-dessus tout à l’heure mais sur l’organisation des 
stages j’aimerais savoir si, quel impact l’organisation de stages à l’étranger a ou va avoir sur 




Enoncé de la question trois : 
3. Quel impact l’organisation d’un stage à l’étranger a/va avoir sur votre 
formation ? Pouvez-vous donner un exemple pour illustrer votre réponse ? 
 
– Alors il y a de heu... pour moi il y a l’impact avant, et il y a l’impact après le stage, heu... 
l’impact avant il va être heu... organisationnel justement, heu... avec du travail en plus 
puisque du coup ben ça se prépare heu... enfin il y a toutes ces démarches de santé, les 
vaccins, les, le fait de réserver un avion, y’a aussi de préparer son projet de stage, il y a 
heu... des formations à suivre avec l’école pour partir à l’étranger enfin il y en a deux, de 
deux heures, c’est pas beaucoup mais quand même ça reste heu... 
– Vous en avez eu deux, de deux heures ? 
– On va en avoir… 
– Vous allez les avoir ? 
– Ouais. 
– Et qu’est-ce qu’il va y avoir dans ses formations ? 
– Ben du coup ils nous ont envoyé un questionnaire pour nous demander ce que on en 
attendait heu... moi j’avoue, que heu... je vois pas trop ce que, concrètement ils peuvent 
nous dire en fait heu... enfin se former à un stage à l’étranger, j’ai du mal à heu... à voir ce 
que, enfin ce qu’ils vont pouvoir nous apporter avant en fait, tout simplement. Voilà. J’avoue 
que je vois pas trop le sens mais peut-être qu’après je verrai sur le moment même. Heu... 
donc du coup y’a cet impact, avant le stage qui est l’organisation et qui demande un 
investissement quand même heu... qui est pas à négliger surtout que quand on est en 
deuxième année et qu’il y a pas mal de travail en dehors de ça, déjà. Donc c’est quelque 
chose qui est en plus à rajouter et heu... ensuite y’a l’impact de ce que ça apporte mais ça je 
pense que c’est après heu... je le mettrai après heu... qu’est-ce que ça change dans notre 
regard dans notre façon de travailler heu... moi je travaille en protection de l’enfance dans un 
foyer d’urgence du coup donc heu... c’est, c’est un foyer qui accueille des, des jeunes de 
trois à 18 ans et heu... donc ils sont en situation d’urgence, qui ont plus d’hébergement ou 
qui viennent d’être placés ou enfin des situations d’urgence quoi et on peut avoir assez 
fréquemment des personnes, des jeunes heu... immigrés en fait. Qui viennent d’Afrique et 
puis qui ont débarqué ici d’abord accueilli par des personnes, et puis après ces personnes 
les ont lâchés enfin, il y a des cas de figure comme ça. Et heu... c’est aussi, essayer de 
heu... je sais pas comment le tourner pour pas que ce soit, peut-être réducteur mais c’est, 
enfin c’est se mettre aussi heu... déjà à la place de ces personnes, c’est-à-dire comme je 
disais tout à l’heure, je vais être étranger heu... moi à mon tour dans un autre endroit donc 
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qu’est-ce que ça fait, qu’est-ce que ça me fait vivre heu... et aussi aller à la racine d’une 
certaine culture africaine qui est quand même heu… alors même s’il ne faut pas généraliser 
heu... l’Afrique c’est pas un pays et il y a des milliers de cultures à l’intérieur et du coup là je 
vais dans un seul pays mais je veux dire, l’immigration africaine en France elle est 
conséquente et peut-être que en essayant d’en connaître une partie de leur culture, et je dis 
bien une partie, parce que le Togo, je le redis c’est pas toute l’Afrique heu... et ben on peut 
essayer aussi de comprendre une, une autre sorte d’accompagnement en fait heu... du 
public. heu... en essayant de voir comment là-bas l’éducation ça marche heu... qu’est-ce qu’il 
y a de différent qu’est-ce qu’on peut apporter de là-bas qui pourrait enrichir notre façon 
d’éduquer ici. Heu... enfin pour moi le mot voyage ça rime avec le mot ouverture c’est 
vraiment associé à ça quoi. C’est accepter de heu... de changer nos méthodes aussi, de 
heu... de voir de nouvelles façons de faire. Donc heu... voilà. Pour moi c’est ça, sur l’après 
c’est vraiment ça c’est changer, voir changer ma façon de faire… ou apporter en plus, pas 
vraiment changer mais apporter des plus quoi. 
– Là j’entends bien ce que le stage va avoir comme impact sur l’après, mais j’aimerais 
revenir sur l’organisation du stage alors, on va revenir sur ce que le stage va produire mais, 
cette phase d’organisation du stage comment elle impacte ta formation, là tu dis il y a ces 
deux temps de formation avant le départ, il y a la recherche de stage et tout ça, ça prend du 
temps alors que tu es déjà bien occupé, il me semble savoir que les stages sont décalés 
vous partez plutôt pendant l’été etc. 
– Oui. 
– Est-ce qu’il y a… comment tu perçois toi cette phase d’organisation ? Est-ce que tu la 
perçois comme une surcharge de travail, un bonus ? Comment tu perçois toi ? 
– Il y a des deux, il y a heu... comme tu as dit avant en fait nous on a, du coup notre stage à 
l’étranger il est avant les autres heu... il est sur trois mois, et on va le commencer l’été. Du 
coup on doit rendre les dossiers plus tôt que les autres qui eux pourront les préparer 
pendant l’été pour les rendre à la rentrée. Donc là on peut voir une surcharge de travail 
heu... à l’inverse, du coup, l’année d’après, les dossiers qu’on aura rendus avant les autres 
on aura pas à les faire pendant que eux ils auront à les faire. Heu... il y a du, il y a du bien et 
du moins bien j’ai envie de dire heu... (soupir) mais, non mais en fait pour moi c’est un peu 
dur de m’en rendre compte maintenant parce que du coup vu qu’on part en début juillet et 
que nos rendus de dossiers tout ça, ça va être autour de mai, je pense, et ben du coup heu... 
là maintenant on s’en rend pas compte je pense mais concrètement les deux derniers mois 
avant de partir ils seront vraiment très heu... enfin, vraiment dans le dur quoi il faudra 
enchaîner je pense. Donc heu... du coup là, c’est… c’est un peu en fonction de l’organisation 
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de chacun, c’est-à-dire que on pourrait déjà commencer à faire des vaccins, on pourrait… 
Mais heu... bon ben, on n’est pas (rire) on n’est pas au top de l’organisation du coup on va 
attendre encore un peu nous connaissant mais heu... mais voilà, c’est libre à chacun aussi 
de heu... d’aménager mais je pense que il y a, il y a manière, enfin on peut partir à l’étranger 
heu... sans que ce soit trop difficile à encaisser d’un point de vue… d’un point de vue 
organisationnel quoi. Je crois que c’est largement faisable. 
– OK. Super. La question suivante 
 
Enoncé de la question quatre : 
4. Pouvez-vous me dire s’il y a une organisation des stages à l’étranger dans 
l’EFTS où vous étudiez ? Donnez les exemples concrets qui le montrent. Parmi 
ces éléments, lesquels vous paraissent les plus significatifs ? 
 
– Donc du coup comme je le disais, il y a une formatrice référente ici qui heu... s’occupe de 
tous les stages à l’étranger. C’est-à-dire c’est elle qui notamment d’un point de vue de la 
bourse qui va gérer puisque il nous donne pas non plus heu... autant de bourse qu’on veut 
donc du coup c’est elle qui va gérer aussi en fonction des dossiers qui va à l’étranger ou pas. 
Sachant qu’ils ont souvent trop de bourses donc du coup il n’y a pas besoin de faire de 
sélection. Heu... ensuite heu... du coup ils ont heu... ils ont en fait, il crée petit à petit une 
sorte de dossier heu... l’école en fait ou heu... ils écrivent toutes les conditions pour partir à 
l’étranger. S’inscrire au fil d’Ariane du coup qui est, je sais pas si tu connais, c’est un service 
du gouvernement français donc tu dis dans quels pays tu pars et puis en fait tu reçois par 
SMS gratuitement une fois sur place toutes les alertes, si jamais il se passe quoi que ce soit 
dans le pays. Donc heu… par exemple : « émeute au nord du Pays et tout, attention ne vous 
y rendez pas », des trucs comme ça quoi heu... il y a ça, il y a heu... aller s’informer sur le 
site « diplomatie.gouv » avant de partir pour savoir s’il y a quoique ce soit là-bas heu... en 
fait c’est une sorte de charte qu’on doit signer et qu’on doit s’engager à respecter avant de 
partir, en fait. Et ça ils l’ont créé heu... parce que je pense que c’est de plus en plus difficile 
pour eux, ils se déchargent petit à petit je pense de leur responsabilité heu... parce que 
heu... parce que il y a déjà eu des cas ou ils ont dû rapatrier d’urgence des stagiaires heu... 
et du coup heu... ils ont fait tout un  dossier dans le sens où « on vous a tout dit » il y a 
même tout pour faire son passeport, faire son visa enfin c’est vraiment très très bien détaillé 
donc heu... donc c’est super d’un certain côté, et d’un autre côté heu... ils se déchargent de 
pas mal de responsabilités du coup c’est une sorte de contrat en fait. 
– D’accord. C’est un livret, comment, ce contrat comment ça se fait ? 
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– En fait Isabelle, était en train de le faire et heu... donc du coup elle a fait avec le directeur 
adjoint de l’école Pierre, et heu... ça se présente sous forme de livret. Enfin un livret relié… 
– Un petit fascicule ? 
– Ouais un petit fascicule, que chaque étudiant aura… 
– De cinq pages ou de 50 pages ? 
– Heu... non alors je dirais pas 50 pages mais heu... je dirais une bonne dizaine de pages 
quand même, une bonne dizaine de pages quoi. 
– Donc vous avez tous ce livret là, enfin tous ceux qui partent à l’étranger ou même les 
autres, non c’est plus… 
– Que ceux qui partent à l’étranger, ouais. 
– D’accord. Est-ce qu’il y a d’autres éléments de l’organisation qui te viennent à l’esprit ? 
– heu... non je crois pas… 
– L’étudiante avant toi, elle disait que il y avait des formateurs responsables d’AOM, c’est 
ça ? 
– ouais. 
– Et que elle, elle était dans le groupe de, justement, la formatrice qui s’occupe de 
l’international. 
– Moi aussi j’en fais parti… Oui du coup c’est vrai que il y a des heu... ce qu’on appelle des 
formateurs AOM qui suivent en fait heu... des petits groupes d’éducateurs spécialisés dans 
le but d’avoir un suivi plus individualisé dans la formation et c’est vrai que c’est eux en fait 
qui donnent heu... leur accord. Parce que l’école se réserve le droit de dire, de ne pas laisser 
partir un étudiant à l’étranger heu... j’imagine pour différentes choses, s’il est trop en difficulté 
dans sa formation que ça peut le mettre encore plus en difficulté, heu... enfin pour 
différents… Et du coup on doit monter un dossier pour pouvoir partir. 
– L’élément le plus significatif de cette organisation, dans tout ce qui t’a été proposé dans ton 
accompagnement pour le stage à l’étranger est-ce qu’il y a un élément qui te dit ça ça été, ça 
c’est un élément qui me semble très important parmi tous les éléments qui sont mis en place 
– Heu... (soupir) moi j’ai du mal parce que heu... j’ai du mal à dire parce qu’il me semble 
quand même que heu... ça part de nous ça part d’une motivation heu... individuelle avant 
tout donc heu... oui il y a des, il y a peut-être des, moi je dirais comme ça moi je dirais il y a 
le suivi AOM malgré tout heu... et moi vu que je suis avec la formatrice qui est responsable 
des stages à l’étranger ça m’a permis d’avoir du soutien et du coup une personne qui m’aide 
dans l’organisation du stage mais, avant tout heu... c’est une motivation personnelle quoi, 
donc heu... ils vont pas non plus nous suivre et nous proposer un stage à notre place quoi. 
– S’il le faisait ça t’embêterait ou… 
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– Ouais ouais… 
– Ou au contraire tu prendrais ça plus relax, ça serait encore plus simple pour toi comment 
tu vivrais ? 
– Non non non ça m’embêterait, vraiment ça m’embêterait heu... alors après c’est différent 
c’est-à-dire des fois ils ont des, ils ont des propositions d’association où ça peut être super 
intéressant et que nous on aurait pas pu trouver parce que il y a pas de site Internet ou des 
choses comme ça, mais après là moi je vois la recherche de stage pour le Togo heu... ça 
m’a permis de voir une réalité qui est celle que il y a plein d’organisations qui font de 
l’humanitaire et il y en a aussi qui y connaissent absolument rien et qui font ça soit dans le 
seul but de se faire de l’argent, soit dans le seul but de se rassurer eux-mêmes sur le fait 
qu’ils aident une partie du monde, et on sait aussi les dérives de l’humanitaire qu’il y a 
parfois, il y a eu des scandales assez gros heu... ben c’est aussi une réalité quoi la 
recherche de stage et heu... ça nous montre… C’est déjà une partie du voyage en fait. C’est 
ce que nous disait Isabelle et c’était assez intéressant, c’est déjà une partie de l’aventure qui 
commence et on se l’approprie d’autant plus je crois heu... on va faire l’effort de chercher, on 
va, on va faire l’effort de contacter la personne par Skype et de discuter directement avec 
elle et du coup on est concerné, c’est pas heu... enfin moi ça me plaît plus en tout cas, je me 
sens plus concerné par mon stage et, et je sais où je vais au moins. 
– OK. 
 
Énoncé de la question 5 : 
5. D’après vous, quelles sont les principales raisons pour lesquelles l’EFTS dans 
lequel vous faites votre formation souhaite développer les stages à l’étranger ? 
En quoi la mobilité a-t-elle un intérêt pour les étudiants en TS en général ? 
 
– Alors je pense que, j’imagine mais je sais pas, si ça se trouve je me trompe, c’est peut-être 
une interprétation de ma part, mais j’imagine que déjà ça doit faire débat au sein des 
formateurs. Et je suis pas sûr qu’ils pensent tous que ça doit être avantageux heu... que 
j’imagine que il y en a qui pensent que du coup heu... pour certains heu... il faut déjà voir tout 
ce qu’il y a en France, tout ce qu’il se passe en France et qui peut se défendre d’ailleurs 
heu... en disant heu... ben peut-être que partir à l’étranger ben il verra ça plus tard pour 
l’instant il fait sa formation la il doit voir surtout le système français et tout ça. Et j’imagine 
que heu... du coup il doit y avoir une partie des formateurs qui le défendent puisque ça existe 
donc c’est que, c’est qu’il y en a qui y tiennent. Et heu... ben du coup les principales raisons, 
moi je dirais que c’est enfin c’est quand même dans le heu... dans le travail social heu... tu 
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travailles avec l’humain tu travailles avec toi heu... donc du coup c’est, c’est toi-même, c’est 
ton caractère qui va faire heu... ce que tu es en tant que travailleur social, ou au moins une 
partie du travailleur social que tu es et que du coup, du coup heu... les intérêts du voyage 
c’est comme je le disais, c’est l’ouverture c’est la découverte d’autres choses, du coup aussi 
t’apprends sur toi et si t’apprends sur l’autre en même temps ben forcément tu vas, en tant 
que travailleur social tu vas évoluer et heu... et puis comme je vous l’ai dit le travail social on 
travaille aussi beaucoup avec des personnes immigrées donc heu... le voyage c’est aussi, 
c’est toujours pareil c’est aussi découvrir l’autre, c’est aussi, ne pas rester aussi que sur sa 
vision française, la vision de l’immigration à nous en France, c’est une façon de la voir 
autrement quoi. Et donc heu... je pense que, je pense que c’est surtout pour ça que l’école 
développe les stages à l’étranger heu... enfin pour la découverte de l’autre quoi. Pour moi ça 
pourrait faire partie pleinement et obligatoirement de la formation ce serait pas, ce serait pas 
fou quoi parce que heu... c’est ça quoi on travaille avec l’autre dans l’aide sociale donc heu... 
s’immerger dans un autre pays c’est aussi faire preuve d’adaptation et de, de casser ses 
propres repères… 
– Très bien. Je vois le temps passer ça va être l’heure pour toi de retourner en cours j’ai 
deux petites questions pour finir 
 
Enoncé de la question six : 
6. De manière générale, comment percevez-vous les stages à l’étranger dans les 
formations sociales ? 
 
– Ben c’est vrai que du coup ça rejoint un peu la question d’avant… 
– Comme c’est la dernière question du questionnaire ça permet aussi d’aller un peu plus 
loin… 
– Ben moi alors du coup si je peux faire une autre ouverture heu... ce qui me semble assez 
inquiétant c’est que du coup c’est heu... c’est du coup le fait que il y a de plus en plus de 
réserve de partir dans certains pays heu... avec heu... notamment le truc de 
« diplomatie.gouv » qui met des pays en rouge et des pays en… Alors d’un certain côté je 
comprends la problématique qui nous laisse pas partir là-bas parce que bon il faut être 
honnête il y a l’assurance, ils prennent des risques, c’est pas rien et d’un autre côté moi ça 
me fait un peu penser à des pays qu’on met en quarantaine et heu... qu’on laisse heu... en 
quelque sorte, à l’autre bout du monde et que on voit pas et on dit « attention attention vous 
risquez »… Donc moi je suis, en tout cas moi ça me fait réfléchir j’ai pas plus d’avis sur la 
question. Je vais pas sortir les grands discours humanistes en disant « il faut aller sauver 
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ces pays » ce serait ridicule parce que je ne connais pas assez mais heu... mais d’un certain 
côté ça me pose question cette fermeture petit à petit à un continent parce que maintenant 
l’Afrique, concrètement quand on regarde sur « diplomatie.gouv » il y a plus que un pays en 
vert et c’est le Maroc. Heu... tous les autres sont au minimum en jaune et heu... là 
concrètement c’est ce que je disais tout à l’heure c’est pareil l’Afrique de l’Ouest il y a plus 
que quasiment que le Togo je crois qui est entièrement jaune. Le Bénin c’est un peu en 
jaune et tout le haut est en rouge. Et en fait des fois c’est des questions politiques aussi, le 
Sénégal il y a une partie qui est en rouge heu... enfin ouais pour avoir discuté avec des 
personnes qui avaient fait de l’humanitaire là-bas elles me disaient que en fait heu... ils 
avaient jamais reçu heu... un sentiment d’insécurité sur place que c’était parce que il y avait 
une guerre il y a 30 ans de civils, d’indépendance de la région et que du coup le conflit en soi 
il y avait jamais eu de traité de paix donc du coup voilà mais en fait il y avait quasiment plus 
rien, c’est comme s’ils heu... en quelque sorte c’est comme la situation de la Corse c’est 
presque comme si on mettait la Corse en rouge parce qu’ils souhaitent être indépendants. Et 
donc du coup je pense que petit à petit on ferme des régions du monde alors que au 
contraire il faudrait peut-être aller voir sur l’ouverture pour essayer de heu... justement se 
sortir de là. Moi ce serait un peu mon ouverture heu... de fin après heu... toujours pareil enfin 
les stages à l’étranger du coup, ouais ça me semble, en tout cas le minimum c’est de le 
proposer quoi il me semble, dans les formations du social quoi. 
– Quand tu parles, juste un détail technique la cette histoire d’assurance la tu parles 
d’assurance de rapatriement ou c’est l’assurance responsabilité civile ? 
– Alors c’est l’assurance de l’école qui nous assure sur notre lieu de stage en fait. Quand on 
travaille et que du coup si il y a le moindre incident c’est elle qui va prendre en charge les 
frais de santé voilà la responsabilité civile. 
– Parfait. 
 
Enoncé de la question sept : 
7. Vous êtes juste diplômé(e) et on vous propose deux équipes de travail 
différentes. Le salaire y est équivalent, les deux structures sont équipées de la 
même façon, il y a le même quota enfant/usagé-professionnel diplômé, 
l’ambiance et le niveau de compétence semblent les mêmes dans les deux cas, 
les deux sites sont proches de chez vous, etc. sauf que dans une équipe il y a 
des professionnels qui se sont formés sur le lieu, qui ont toujours été là, et 
dans l’autre, l’équipe a vécu des expériences à l’étranger. Laquelle de ces deux 




– Heu... ouais ben c’est intéressant. Moi comme ça directement je crois que j’aurais pas 
d’hésitation, j’irais directement vers la structure où il y a eu des personnes qui ont fait à, qui 
ont été voir à l’étranger. Parce que on le voit c’est un peu caricatural mais en fin de compte 
c’est un peu vrai il existe beaucoup d’associations dans le social où il y a des personnes qui 
sont là depuis vraiment longtemps, et des équipes mêmes qui sont là depuis très longtemps, 
et qui en même temps ont une connaissance très précise de leur public mais leur gros défaut 
c’est que concrètement ben ça bouge plus, c’est des principes de bases qui sont posés, qui 
ont jamais été re-questionnés parce que c’est des pratiques de base qu’ils ont, qu’ils ont mis 
en place donc forcément ils y croient et au bout d’un moment il faut du renouveau je pense 
que c’est en fait dans le travail social il faut, c’est de la remise en question permanente et à 
partir du moment où je pense que c’est humain en fait parce que à partir du moment où tu 
travailles depuis très longtemps sur un lieu, tu remets pas en question, vraiment je pense 
que c’est humain c’est même pas une critique mais du coup pour moi forcément il faut, il faut 
bouger à un moment en fait, et heu... c’est l’avantage d’être parti à l’étranger, encore une 
fois c’est une autre ouverture et du coup c’est une approche en plus que tu as et du coup qui 
peut, enfin du coup qui peut aussi se compléter avec toutes les approches et encore plus si 
plein de personnes sont parties dans différents pays heu... il y a des approches qui se 
complètent. Après par contre du coup ça peut aussi créer des conflits, trop de diversité. 
Parce que du coup trop de points de vues différents, et pour se mettre d’accord sur un truc 
ça va pas être évident non plus. 
– OK. A. là vraiment je vais te mettre en retard et je voudrais pas te faire du tort, mais je ne 
peux pas résister à te montrer cette photo… 
 
Qu’est-ce que vous évoque le panneau : « ici commence l’Auvergne, ici finit la 
France »? 
 
– ben en fait beaucoup de choses. heu... ben l’identité moi je dirais en premier, mais je crois 
que je suis influencé par les événements, les événements heu... récents… Et ce qu’il se 
passe… 
– Les événements de Charlie hebdo ? 
– Ouais. C’est-à-dire enfin, c’est-à-dire c’est quoi l’identité ? À quoi on s’identifie heu... est-ce 
que, on en discutait en cours y a pas si longtemps que ça est-ce que je suis français ou est-
ce que j’appartiens à la France ? Est-ce que, est-ce que en fait je pense que chaque 
personne qui vit à un endroit en France à ce sentiment là, est-ce que, est-ce que je suis 
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français est-ce que je suis grenoblois est-ce que je suis les deux, est-ce que… Mais en fait 
heu... je pense que ça ça… Ça diffère selon chacun c’est-à-dire qu’il y a des Auvergnats qui 
vont dire que c’est leur grande fierté l’Auvergne et qui veulent pas heu... qui reconnaissent 
que l’Auvergne quoi. Et, et puis il y en a d’autres qui vont dire qu’ils sont auvergnats mais en 
même temps ils sont français aussi heu... moi je sais aussi que je ressens pas ce besoin 
d’appartenir à quelque chose en fait. Et je comprends pas ce besoin d’appartenir à quelque 
chose. heu... je me dis dans un idéal, si ça se trouve heu... le mieux dans le futur mais c’est 
vraiment un idéal, c’est une sorte de rêve qu’on se fait peut-être, à quoi serviraient les 
frontières ? Est-ce qu’on… Pourquoi on a besoin de ce… En fait je trouve que ça attire la… 
méfiance, ça attire le… le rejet de l’autre ça. Parce que du coup il y a un côté genre « t’es 
Français ? ben attention, ici t’arrives en Auvergne, fais gaffe parce que on n’a pas les 
mêmes codes, on n’appartient pas à la même chose » heu... enfin, il y a un côté où il y a un 
rejet de l’Autre, en fait. Et au bout d’un moment enfin et je me demande si maintenant encore 
de nos jours, parce que avant on sait qu’il y avait les guerres, aller chercher l’autre territoire 
pour se faire de la tune et tout ça, est-ce que maintenant ça encore du sens ? Est-ce qu’au 
final on commence pas à être tous dans la même mouise, tant d’un point de vue écologique, 
tant d’un point de vue conflits, tant d’un point de vue… pour que tous nos intérêts ils se 
rassemblent au bout d’un moment, parce qu’on vit sur la même terre et que si elle explose 
au bout d’un moment, bon ben c’est, on va tous y passer dans tous les cas et donc du coup 
heu... Quel est l’intérêt aujourd’hui des frontières ? Qu’est-ce que ça nous apporte ? Aborder 
bien sûr y’en a plein qui, qui vont nous dire que ben attention parce que du coup tous les 
pays qui sont dans la mouise ils vont tous venir chez nous et… Justement s’il y a plus de 
chez nous et qu’on doit tous s’entraider et qu’on doit tous faire de la même façon puisqu’au 
final on foule tous le même sol, heu... et ben, est-ce que ça existera encore ce sentiment là ? 
Voilà. 
 




Annexe 12 : Schémas « Présentation synthétique des données collectées lors des 






























0 16 Oui 1 
3 
2ans après le 
Bac 
0,5 17 Non 0 
4 En emploi 1 18 + de 10 0,75 
5 Non 0 19 De 6 à 10 0,5 
6 
Je suis 
de telle Ville 
0,25 20 En outremer 0,5 
7 Oui 0,5 21 





Entre 1000 et 
5000 
0,25 22 Probablement 0,5 
9 
De 6 à 10 
personnes 
0,5 23 7 0,25 
10 Oui 1 24 7 - 4 - 0 - 7 2,25 
11 Oui 1 25 




Très régulier : + 





13 3 réponses 1,5 27 
Il n’y a pas de 
racines à nos 
pieds… 
0,5 
  TOTAL : 18 
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